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PRESIDENCE DE M. OUROT SOUVANNAVONG, 
vice-président. 


(La séance esl ouverle à quinze heures quinze.) 


M. le président, La séance est ouverte. 


Le procès-verbal de la séance du jeudi 21 février à été affiché 
et distribué. 


Il n'y à pas d'observation ?... 
M. Boiteau. Je demande la parole. , 


M. le président. La parole est à M. Boiteau sur le procès- 
verbal. 


M. Boiteau. Au cours de la dernière séance, notre Assemblée 
a été appelée à se prononcer sur un projet de loi concernant 
la protection des végétaux dans les territoires d'outre-mer. 
L'avis qui a élé émisesur cette proposition a été adopté par 
l'Assemblée à main levée. Je voudrais souligner ici que le 
groupe communiste a voté contre, ce qui n'apparait pas dans 
un vole à main levée, 

Nous estimons en eflet dangereuses certaines des dispositions 
de l'articie 6 qui prévoit des groupements obligatoires de 
défense et autorise l'administration à fixer le taux de leurs 
cotisations et l'alinéa 1% de l'article 8 de ce texte qui peut être 
utilisé arbitrairement contre les paysans autochtones. 


M. Schmitt. Je demande Ja parole, 
M. le président. La parole est à M. Schmitt, 


M. Schmitt. Monsieur le président, dans le procès-verbal de 
la dernière séance, je relève, au bas de la première colonne 
de la page 266 du Journal afjicel du 22 février, une interven- 
ton qui m'est atiribuée généreusement; je proteste fnergique- 
ment contre la paternité de cette phrase, étant donné qu'elle 


est strictement opposte à Ta théorie générale de la commis- 
sion, En effet, on mme fait dire, en tant que rapporteur : « C'est 
certainement km douane qui va les délivrer » — à] s'agit de lJaïs- 
écr-passer —, Celui est contraire à la position prise en commis- 


«ion, car 1 n'y à pas forcément des services de douanes sur 
les lieux de produrtion ou sur les lieux de départ d'un trans- 
port. Il s'agit évidemment de toute autre administration que 
celle des douanes. Si cela n'a pas été précisé, je ne voudrais 
pas que l'on laissât À la responsabilité de la commission une 
interprétation des textes absolument opposée à sa conception. 


M. Cianfarani, C'est bien en le comprenant ainsi que j'ai voté 
Ja proposition; eans qnoi je ne l’aurais ps votée. 


M, le président, 1! n'y à pas d'autre observation ?... 
Le procés-verlal est adopté. 


_1— 


DEPOT, AVEC DEMANDE DE DISCUSSION D'URGENCE, 
D'UNE PROPOSITION DE RESOLUTION 


M. le président. J'ai reçu de MM. Jacohson’ René Moreux et 
Schmitt une proposition de résolution tendant à demander 
à l'Assemblée nationale de n'admettre ancun abattement sur 
les crédits concernant les plans des pays d'outre-mer inscrits 
dans les deux lois relatives aux dépenses d'équipement pro- 
mulguées les 3 et 5 janvier 1952, 





La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 94, 
distribuée et, &'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission du plan, de Y'équipement et des communications. (45- 
sentiment.) 


La discussion d'urgence de cette proposition de réso:ution 
est demandée por vingt-quatre conseilers. 

Conformément an deuxième alinéa de ï'article 62 du règle. 
ment, il va être procédé à l'appel nominal des signataires (1), 

J'invite chaque signataire à se lever de son banc à l'appel 
de son nom et je prie MM. les secrétaires de bien vouloir 
contrôler :es présences. 


(L'appel a lieu.) 


M, le président. La sence de vingt signataires ayant ét4 
constatée, il va être procédé à l'affichage de la demande de 
discussion d'urgence. 

L'Assemiiée me éera appelée à statuer sur celle demande 
qu'après l'expiration d'un délai d’une heure. 


Sy 
RENVEI POUR AVIS 


M, Antonini, président de la commission des affaires finan- 
cières. Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. Antonini. 


M, le de la commission des affaires financières. la 
commission des affaires financières demande à être saisie de 
la proposition qui vient d'être déposée. Cel!e-cï ayant été ren- 
voyée au fond à la commission du plan, ja commission des 
aflaires financières ne cherchera aucnne querelle de procédure 
et demandera à l’Assemblée de voler l'urgence, se réservant 
par la suite de donner son avis en la matière, (Applaudisse- 
ments.) 

M. le président, |! n'y à pas d'opposition ?.. 


Le renvoi pour avis est ordonné. 


dé ss 
DEPOT DE DEMANDES D'AVIS 


M. le président, J'ai recu de M. je président de l’Assemblée 
nationale une demande d'avis sur la proposition de ;oi de 
M. Lassaile-Séré, sénateur, concernant la suppression du conseil 
privé des Etablissements français de l'Océanie (n° 1383, A. Y., 
2° Kgislature). 

La demande d'avis sera imprimée sous le n° 95, distribuée 
et, s’il n'Y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de politique généra'e. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. le président de l'Assemh'ée nationale une 
demande d'avis sur la proposition de loi de M. Lassalle-Séré, 
sénateur, relative à la réglementation de l'importation, fabrica- 
tion, detention, mise en circulation en vue la vente, mise 
en vente ou cession gratuite des boissons alcooliques dans 
les Etablisecements français de l'Océanie (n° 1384, A. X., > légis- 
hture). 

La demande d'avis sera imprimée sous le n° 95, distribuée 
et, s’il n'y à d'opposition, renvoyée à la commission 
des affaires sociales. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. le président de l'Assemliée nationale une 
demande d'avis sur le pe de loi tendant à modifier et à 
comp'éter les articles 381, . 392 et 293 du code d'instruction 
criminelle applicable en Afrique occidentale française (n° 1463, 
A. N., 2 légis ature). 

La demande d'avis sera imprimée sous le n° 97, distribute 
et, s’il n'y à | + d'opposition, renvoyée à la commission de 
la législation, la justice, des aflaires administratives et do- 
manjiales. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. le président de l’Assemh'ée nationale une 
demande d'avis sur la proposition de loi de M. Malbrant et 

lusieurs de ses collègues tendant à modifier et à véter 

loi n° 47-1629 du août 1947 fixant le régime électoral, 





{1} La demande est signée de MM. Esnaul!, René Moreux, Jacobson, 
Le Brun Kérs, Perier, Guyard, Georget, le colonel Bichon, Cornet, 
Sylvestre, Cortineni, Mme la princesse Yukanthor, MM. Tran Van 
Thi, Monnet, Corval, Schieiter, Juge, Rosfelder, Michalet, Bou Kjnh, 
Mile Le Ber, MM. Dumas, Paul Catrice, Lorrey- 
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_ me _ 





ma 


ta composition, le fonctionnement et la compétence des assem- 
blées de ve en Afrique occidentale française et en ES M 
équatoriale française, dites Grands Conseiis (n° 2601, A. N., 
2° législature). 

La demande d'avis sera imprimée sous le n° 98, distribuée 
et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de politique générace. (Assentiment.) 


— 5 — 
DEPOT DE RAPPORTS 


M. le président. J'ai recu de M. Randretsa un rapport, fait 
au nom de la commission de la légisiation, de la justice, 
des atlaires administratives et dormaniales, sur la proposition 
(n° 186, année 1951) de M. Borrey et des membres du groupe 
des indépendants d'outre-mer tendant à inviter le Gouver- 
nement déposer un projet de loi tendant à la protection 
de l'enfance en danger dans les territoires d'outre-mer et à 
la réorganisation du droit de la délinquance juvénile dans ces 
mêmes territoires. 

Le rapport sera imprimé sous le n° 99 et distribué, 

J'ai recu de M. Randretsa un rapport, fait au nom de la 
commission de la justice, des affaires administratives et doma- 
niales, sur la demande d'avis (n° 228, année 1951), transmise 
se M, le président du conseil des ministres, sur le projet 

décret présenté par M. le minietre de Ja France d'outre- 
mer, complétant le décret du 30 novembre 1928 instituant des 

ictions spéciales et le régime de la liberté surveillée pour 
es mneurs dans les terriloires relevant du ministère de la 
France d'outre-mer. 

Le rapport sera imprimé eous le n° 100 et distribué. 

J'ai recu de M. Esnault un rapport, fait au nom de la com- 
mission des relations extérieures, sur ja proposition (n° 341, 
année 190) de MM. de Peretti, Abdesselam, Begarra, Bidet, 
Borrey, Chekkal Daho, Diop Babakar, La Gravière, Mme Le- 
faucheux, MM. Le Guénédal, Mademba Racine, Scelies et Vignes 
tendant à inviter le Gouvernement de Ja République française 
à renforcer ses relations diplomatiques avec le monde mu- 
gulman. 

Le rapport sera imprimé sous le n° 101 et distribué, 


—6— 
DEMANDE DE RENVOI POUR AVIS 
Rojet. 


M. le président. La commission des affaires socia'es demande 
que lui soit renvoyée Fed avis la proposition (n° 33, annee 
1952) de MM. Le Brun Kéris, Schock, Cazeles, Bouda, Montrat, 
Djim Momar Gueye, Le Guénédal et Roulleaux-Dugage tendant 
à demander au Gouvernement: 1° de préparer une réglemen- 
tation des coopératives agricoles spécialement adaptée à 
l'Afrique; 2° de constituer un corps de fonetionnaires spécia- 
lisés, dont la commission de l'agricuiture, de l'élevage, des 
chasses, des pêches et des forêts est saisie au fond. 


ll n'y a pas d'opposition ?.. 
M, Rosenfeld. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Rosenfeld. 


M. Rosenfeld. Je reprendrai l'argumentation présentée lors 
de la dernière séance. Je ne vois vraiment pas l'utiité, pour 
la commission des affaires sociales, de donner un avis sur 
une question uniquement du ressort de la commission de 
l'agriculture. Nous devons éviter la tendance qui se manifsste 
dans notre Assembiée de saisir trois ou quatre commissions 
pour ;e mème problème. 

Je ne doute pas qu'il y ait des cas où cela soit nécessaire, 
mais, ainsi qu'il ressort du libel:é de la proposition dont il 
vient de vous être donné lecture, il s'agit ici d'une question 
ge agr:cole, et je ne vois pas à quel titre la commission 

aflaires sociales pourrait donner son avis, Si elle le faisait, 

la commission des affaires culturelles, la commission des 

affaires économiques et peut-être également la commission des 

affaires financières ou la commission du plan pourraient pré- 

tendre le faire à leur tour, Et puisque, finalement, il s’agit 

d'une législation, la commission de la législætion devrait ér- 
t donner son avis. 

L'Assemblée eéerait snge en indquant, par son vote d'au- 
Lo À qu'eile ne tient pas à iller ses efforts entre 
cm commissions. (App'audissements à gauche ct au 
entre. 





M. le président. La parole est à M. le président de la comm’ 
sion des affaires sociales, 


M. Borrey, président de la commission des affaires sociales, 
Je regrelie de ne pas être d'accord avec M. Rosenfe!d 


M. Vanier. Vous êtes tout seul ! 


M. le président de la commission des affaires sociales. Certes 


j” suis seul ici, mais ie ne doute pas de bénétic er de l'appui de 
M. l'abbé Catnice et des membres de la cormmission des affaires 
sociales. (Sourires.) Non pus que nous Ian ons, M. Catrire et 


moi, la Mein dans la mai, mais parce que je le précède, (füres.) 


Sans doute, les raisons olympiennes invoquées par notre 
cobègue me désignent aux foudres d?s dicux (Sourres), mas 
je persiste à croire au bien-fondé de pa demande ; il est bien 
parlé, dans je hbellé, de l'agriculture, mais le texte méme du 
rapport met en cause toute Ki queslion, si importante, des 
coopératives, 


Je vais — si vous le permettez — reprendre brièvement mes 
arguments, dans l'espoir que l'Assemblée les fera siens — 
espoir fragile car, aujourd'hui, les dieux ne semblent pas avec 
moi; je tentesai pourtant d'aller contre l'ananké, (Sourires.) 

serait vain d'envisager l'avenir des coopératives en Afrique 
sans poursuivre parallèlement l'éducation des masses et la for- 
mation de cadres autochtones, en vue d'une gestion saine et 
éclairée de l'entreprise, 

Les coopératives ne sont pas une fin en soi, mais le cadre 
d'une action coilective pour laméloration de l'organisation 
économique, done sociale, des pays d'outre-mer, Or, :a discus- 
sion du projet à fait état de celle action, envisageant méme la 
créalion d'un corps spécial. 


Comment envisager, avec quelques chances de succès, la pro- 
pagande nécessaire ? Qui enseignera aux masses les principes 
de base de Ja coopérative et la protection du métier de coopé- 
rateur ? Nous touchons au PA cvs de l'éducation de base, 
sur lequel votre commission de affaires sociales s'est bien sou- 
vent penchée, 

D'autre part, la coopération libère le travailleur en ce qu'elle 
le cons'dère sous son double aspect de producteur et de consom- 
mateur, Ses incidences sociales ne vous échapperont pas, mes 
chers collègues, C'est pourquoi votre commission des affaires 
sociales demande à être saisie pour avis de cette proposition. 
Elle ne prétend pas émettre un avis sur toutes les questions 
dont cette en. È doit connaitre, mais elle insiste pour se 
‘rononcer sur celles qui ont des incidences sociales indiscuta- 
les. Or — je m'excuse de me répéter — il convient d'organiser 
sur le plan social les cellules coopératives. Je sais bien que 
l'agriculture est une grande dame qui peut se targuer d'autar- 
cie (Sourires)\; néanmoins, je serais hewmeux que l'Asemblée 
nous permit de donner notre avis sur cette importante question, 


A gauche. Aux voix! aux voix! 


A. Le Brun Kéris. Je demande la parole, monsieur le prési- 
ent. 


M. le président. La parole est à M. Le Brun Kér's, 


M. Le Brun Kéris. Je m'excuse d'intervenir dans un débat. 


dont l'intérêt est assez limité. Mais, étant le principal auteur 
de la proposition, je ne voudrais pas que, me citant, mor exce!- 
lent ami, M. le président Borrey, découvrit, en toute bonne foi, 
dans les inientons de mon :ibellé, ce que je n'ai pas entendu 
y metse, Cette proposil'on a pour objet essentiel de s'attacher 
aux structures agricoles, Elle triite des coopératives agricoles, 
moyen de production, et non, par ex mple, des cosptratives de 
consommation dont Île caractére est °ocial en même temps 
qu'économiqne, Je le répète, le probléme que nous posons à 
celte Assemblée est celui des structures agricoles de base, 


M. René Moreux. Très bien ! 


M. Le Brun Kéris, C'e:t une importante question: nots ne 
l'avons encore abordée que de biais ; il serait temps de l'affron- 
ter en un large débat. 


La demande de renvoi de la commission des affaires sociales 
ne me paraît pas justifiée; je comprendrais mieux qu'une telle 
demande émanât de la commission des affaires éronmiques, 
car le probléme, dans des terriloires où les structures sont, à 
90 p. 100, agricoles, revêt un aspect économique. 

Que toutes les questions aient des répercussions sociales, je 
le reconnais — telle cette aflaire de Chandernagor qui va venir 
en discussion. 


M. Junilion, Très bien! 
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— 


M, Le Brun Kéris. Dès que l'on fait du pee, on fait du 
Ü. (Très bien! très bien! au centre et à gauche.) Nous n'en 


£ 
tirer pas argument pour étendre à l'infini la compétence de 
la commission des affaires sociales. (Applaudissements sur les 
7" * Lanes.) C'est pourquoi je demande amicalement à M. le 
président Borrey de ne pas insister, 

| ‘che, Aux voix! aux voix! 


M. le président de la commission des affaires sociales. Je ne 
vicerai pas sans regrets à la bataille, intimement persuadé 


d'avuir raison, (Sowurires.) 


M. le président. Je consulte l'Assemblée sur l'opportunité du 
renvoi pour avis. 
(L'Assemblée, consultée, n'ordonne pas le renvoi.) 


. Ÿ 
DEPOT D'UNE PROPOSITION 


M. le président. J'ai recu de MM. Jacobson, Moreux, Schmitt, 
Thomia et des membres du mouvement républicain populaire, 
une proposiuion, tendant à inviter Je Gouvernement à ne plus 
utiliser, dans la terminologie administrative, les termes exporta- 
ton et importation, pour les échanges entre deux parties de 
l'Union francaise. : 

La proposition sera imprimée sous le n° 102, distribuée et, s’il 
n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commission des aflaires 
économiques. (Assentiment.) 


fl sn 
RETRAIT D'UNE QUESTION DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. L'ordre du jour + y") la réponse du Gou- 
vernement à une question orale de Mlle Le Ber. 


M. le ministre de l'éducation nationale m'a fait connaître qu'il 
né pouvait assister à la présente séance. 


En conséquence, conformément au quatrième alinéa de l’ar- 
ticle Si du règlement, la question de Mlle Le Ber est reportée à 
l'urdre du jour d'une séance ultérieure. 


Mile Le Ber. Je demande la parole, monsieur le président. 
M. le président. La parule est à Mlle Le Ber. 


Mile Le Ber. Monsieur le président, je regrette l'absence de 
M. le ministre de l'éducation nationale qui, déjà, devait venir 
il y a un an répondre à cette question. Bien que datée de novem- 
bre 14%), elle n'a rien perdu de son actualité puisque 3 p. 100 
seulement des enfants quittant l’école ont obtenu le certificat 
d'études, Comme, malheureusement, cette situation ne chan- 
gera pas en quelques semaines, j'espère que M. :e ministre 
pourra prochainement nous donner toutes garanties nécessaires. 
(Applaudissements au centre el à gauche.) 


1. Paul Catrice, Très bien! 


—_ 9 — 
VILLE LIBRE DE CHANDERNAGOR 
Discussion d'une demande d'avis, — Adoption d'un avis. 


M. le président, L'ordre du jour appelle la discussion de la 
demande d'avis, transmise par M. le président de l’Assemblée 
nationale, sur le projet de loi autorisant le président de la Répu- 
blique à ratitler le traité de cession du territoire de la ville libre 
de Cnandernagor (n°* 3, 76 et 93, année 1952). 

La parole est à M. le rapporteur. 

M. Le Brun Kéris, rapporteur de la commission des relations 
léricures. Mesdames, messieurs et chers collègues, ce n'est 
15 gravité, ni mélancolie que je monte à cette tribune. 
Assemblée va se prononcer sur la question, moralement 


J 


fe 


15 Sy! 
\t 


ve, du départ d'un territoire — minuscule il est vrai — de 


FT 
l'Union française. J'aimerais, en telle occurrence, que fût res- 
pectée l'atm sphi re de sérénité et de gravité qui peut seule 
convenir. 

Je vous demanderai toutefois de ne pas vous exagérer 
l'importance de la question. Elle e.' grave, je le répète, par son 


, mais il convient de rester objectif: il ne s'agit 
ju seul territoire de Chandernagor. Certes, l'importance 





des pays ne se mesure à leu: superficie; rappelons cepen- 
dant que celle de Chandernagor eouvre l'étendue du bois de 
Boulogne : 940 hectares. C'est un2 ville d'environ 30.000 hab - 
tants, un simple faubourg de l'énorme Calcutta, où le cara.-. 
tère français est malheureusemen: périmé, Au conseil mun.- 
cipal mème, les délibérations n'avaient lieu qu'en anglais. 
Pour comprendre Ja situation de Chandernagor, imaginez que 
Neuilly soit une enclave britannique en terre française: ce 
serait une situation intenable. Les autres établissements fran. 
çais de l'Inde, les territoires du Sud, communiquent avec là 
mer; lors du récent blocus, ils purent être ravitaillés; il en 
va différemment de Chandernagor ; celte ville, tout au contraire, 
est en plein cœur de {Union indienne, à 30 kilomètres de 
Calcutta — autant dire dans sa banliene — et à 130 kilomètre: 
de la mer, d'où ravitaillement impossible. Elle se trouve dans 
une région troublée, ce Bengale de violence proverbiale, 
d'autant que les traités de 1815 et de 1817 nous dénient le 
droit d'entretenir aucune force armée; nous ne pouvions assu- 
mer le premier et le principal devoir de toute souveraineté, lo 
maintien de l'ordre; à tout instant menacés dans ce Bengalo 
à la vie politique si souvent brutale, nous risquions d’être évin- 
cés et devions, pour maintenir l'ordre, faire appel à l'Union 
indienne, 

C'est dire que la situation de ce petit territoire est exception- 
nelle. Or, j'âi lu des extraits de presse qui m'ont paru extré- 
mement imprudents. D’après eux, le départ de Chandernagor 
marquerait l’émiettement ou l'effondrement de l'Union fran- 
Caise. Non, messieurs ! L'Union française n'est pas ehose s: 


fragile que le départ de Chandernagor puisse l'ébranler | 
(Applaudissements au centre.) ; 

M. René Moreux. Très bien ! 

M. le . Je ne puis admettre cet argument; je le 


dénonce même comme dangereux, pouvant donner aux étran- 
gers qui nous lisent l’impression que notre Union française 
n'est qu'une construction de l'esprit, C'est pourquoi je vous 
demande, dans estte discussion, de ne pas employer des argu- 
ments aussi éloignés de Ja réalité du problème. 

Ayant reconnu les limites de cette affaire, on ne peut pas 
être étonné des résultats, très nets, du referendum: à la ques- 
tion posée de savoir si Chandernagor voulait rester dans l'Union 
francaise, il y eut 7.473 « non », contre 114 « oui » qui — je 
crois — correspondent à peu près aux 114 musulmans de Chan- 
dernagor… 


M. Laurent-Eynac. Que faites-vous, monsieur le rapporteur, 
du secret du serutin ? Je suis étonné que vous puissiez savoir 
comment se répartissent les voix... 


M. le rapporteur. Je dis qu'il ÿ a une curieuse coïncidence 
de chiffres. D'ailleurs, monsieur le président, il s'agit de pays 
où_les scrutins ne sont pas tellement secrets. Je ne pense pas 
que vous ayez, à ce sujet, autant d'illusions que vous le pré- 
tendez. (Sourires.) 


Le referendum compte, d'autre part, 4.596 abstentions. Même 
si vous ajoutez — et les observateurs neutres l'ont remarqué — 
ce chifire à celui des « oui », vous ne compensez pas les « non ». 
Et comment en serait-il autrement, si prés de la libération de 
l'Inde, quand on y était encore en plein enivrement ? Chander- 
nagor ressentirait quelques regrets: je n’en suis pas surpris; 
je suis allé en Union indienne et j'ai recueilli quelques échos 
de ces regrets quant au départ des Anglais. Lorsqu'un peuple 
a vu dans sa libération une panacée universelle, la réponse à 
tous ses problèmes, et qu'il se heurte à d'énormes difficultés : 
économiques et sociales, il ne peut qu'être déçu. Or, l'inde est 
un très grand pays et de ce fait, par la force des choses, elle 
es! souvent déeue, car gouverner en Orient un pays de 400 mil- 
lions d'hommes, même si les gouvernants sont de très grande 
classe, n'est pas tâche facile: résoudre des problèmes tels que 
ceux de l'excédent démographique dans ua tel pays présente 
les difficultés les plus considérables. H est évident que l'Inde 
traverse des crises, qu'elle connaît des famines, que parfois 
on peut y avoir des regrets du passé. IL n’en reste pas moins 
que les Établissements de l'Union indienne se sont prononcés 
clairement et qu'il ne pouvait pas en être autrement. Pourquoi ? 
A cause, je le répète, du caractère exceptionnel et tellement 
pa’ticulier de Chandernagor, 


Aussi, votre commission des relations extérieures, dont je 
suis l'actuel rapporteur, s'est penchée essentiellement sur 
l'examen des modalités, car il était extrémement important de 
préserver ce qui, malgré tout, en dépit de notre départ, devait 
et pouvait être préservé; d’abord la faculté, pour ceux qui le 
désirent, de rester Français. D’après les termes mêmes du 
traité, tout citoyen de Chandernagor veut rester Français, 
tout: famille de Chandernagor qui veut rester française le peu- 
vent. C'est un æremier point d'acquis. Viennent ensuile cer: 
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taines dispositions à prendre en vue du reclassement des fone- 
tionnaires qui nous ont servis Joyalement et, bien souvent, 
avec le plus grand dévouement ; il faut, en eflet, faire en sorte 

“its ne perdent pas leur situation du jour au lendemain. Or, 
Je traité en question prévoit ces dispositions, qui devaient, effec- 
tivement, être envisagées. Le traité vise, éga'ement, des dispo- 
sitions d'ordre financier sur lesquelles j'insisterai peu, car la 
confusion monétaire entré les Etablissements français dans 
l'inde et l'Union indienne es! presque complète, sauf pour Ja 
petite monnaie divisionnaire spéciale aux Etablissements fran- 
çais dans l’inde. Dans ces conditions, les questions tinanciéres 
restent secondaires. 

Il y à enfin — et votre commission des relations ext‘rieures 
s'est énormément attachée à celte question, avant méme que 
votre commission des affaires culturelles s'en saississe. — Ja 
question de l'héritage cuiturel de la France à Chandernagor, 
N'exagérons pas cet héritage culturel. Si Pondichéry est un 
admirable exemple de l'architecture coloniale du dix-huitième 
siècle, Chandernagor, au contraire, a très peu de ces manifes- 
tations, et je vous ai dit qu'on n'y parlait pas français, Malgré 
tout, il y a là un hérilage historique dont nous avons lieu d'être 
fiers — on a toujours je droit d'être fier de son histoire — et 
tout un hérilage culturel que nous avons non seulement le 
droit, mais le devoir de maintenir. 

Les dispositions à cet eflet ont été prises. En pee — 
et ce fut, paraît-il, assez difficile à obtenir — Ja Résidence 
deviendra un musée de l’œuvre française aux Indes, Ainsi 
restera marquée la présence française. 

Chandernagor peut donc conserver une vie au service de la 
France, préparer et entretenir un véritable échange cuiturel 
franco-indien. 

I y en a d’ailleurs déjà de nombreux exemples. Il existe à 
Paris un haut lieu, où je me rends souvent et que, sans doute, 
beaucoup d’entre vous connaissent: c’est le magnifique musée 
Guimet. On y retrouve admirablement démontrees, à peu près 
à chaque étage, les parentés extraordinaires existant à à Inerne 
époque entre ces civilisations d'Orient et notre civilisation fran- 
çaise. 

Le plus grand penseur de l'Inde contemporaire, son 2lus 
grand aire mu mort récemment, et qui vivait en terre fran- 
çaise, à Pondichéry, se situait au confluent de la culture tra- 
ditionnelle indienne et du bergsonisme; c'est dire la possi- 
bilité d'osmose et d'échanges culturels entre ces deux pays. 
Or, Chandernagor peut être un sigue de cette osmose culturelle, 
dans le sein de l'Union indienne. 

L'Inde est une très grande république ; il est non seulement 
heureux mais nécessaire qu'entre cette grande république et 
la République française les rapports s’intensitient, car l’inde 
représente des valeurs éternelles, des valeurs irremplaçabtes 
et telles qu'aucun autre pays, dans le monde, n'en représente. 
En outre, l'Inde est un pays avec lequel nous avons des afli- 
nités profondes. IL est donc indispensable que Chandernagor 
soit le signe d’un rapprochement vers un pays avec lequel, 
récemment même, nous avons eu des difficultés ; tel doit être 
le sens que vous donnerez à votre vote. Chandernagor s'en va, 
mais peut encore être et rester une parcelle du cœur de la 
France pourvu que l’on se souvienne de sa valeur au sein de 
l'Union indienne. 


Dans cet esprit, votre commission des relations extérieures 
par ina voix, vous demande de voter le texte qu'elle a adopté 
par 19 voix contre 1. (Applaudissements à gauche et au centre.) 


M. Thémia. Très bien! Fr 


M. le président. Je remercie M. Le Brun Kéris de son émou- 
vant rapport. à 


Là parole est à M. le rapporteur pour avis de Ja commission 
des aflaires culturelles et des civilisations d'outre-mer. 


M. Paul Catrice, rapporteur pour avis de la commission des 
affaires culturelles et des civilisations d'outre-mer. Messieurs 
et chers collègues, si votre commission des affaires culture!les 
et des civilisations d'outre-mer a demandé d'être saisie jour 
avis du projet de loi n° 1343 autorisant le Président de la 
me sé ratifier le traité de cession du territoire de la 
ville libre de Chandernagor, c'est que ce traité comporte un 
article 9 ainsi rédigé: « Le gouvernement de la République de 
l'inde prêtera son concours au maintien de l'héritage culturel 
de la nce dans le territoire de la ville libre de Chanderna- 
gor, conformément au désir de la population dudit territoire, 
et autorisera le maintien ou l'établissement de ses services cul- 
iurels par le Gouvernement de la République française. » 


I semble bien, si je me réfère, en particulier, aux déclara- 


tions de M. le secrétaire d'Etat aux affaires étrangères, M. Mau- 
rice Schumann, faites en comunission des relations extérieures, 





que cet article 9 est un des articles essentiels du traité de 
cession. Dans son très beau et émouvant rapport, notre coile- 
gue, M. Le Brun Kéris a aussi insisté fortement sur lasnect 
culturel des relations franco-indiennes : il à montré combien 
cette cession de la ville dibre de Chandernagor pouvait être, 
devait être même, semble-t-il, le prélude à tout un ensemble 
de relations. 


Cet article 9 du traité de cession est précisé par un échanre 


de lettres annexées au projet de traite, le jour de la signa- 
ture, le 2 février 1951, entre les plénipotentiares franças et 
indien. Ces lettres prévoient, en effet, que l'ancie » reslJence 
de l'administrateur français à Chandernagor sera transformee 
en Maison du souvenir francais, M. Le Brun Kéris, dans son 
rapport, vient d'employer l'expression de: « Musée de l'œuvre 
francaise aux Indes », Je ne connais pas l'expression exacte, 
parce que nous n'avons pu avoir connaissance du texte des 


lettres annexées au traité, 


M. le rapporteur. Je m'excuse de vous interrompre, mons'enr 
l'abbé, mais l'expression: « Maison du souvenir français » est 
bien l'expression exacte. 


M. le rapporteur pour avis. C'est bien ce que je pensais, 

Quoi qu'il en soit, certains estiment que cetle expression pent 
prêter à malentendu et laisser croire que le maintien de ls 
présence culturelle française se linniterait à un simpie souvenr, 
ou à ul liuste. 

Nous pensons que cette interprétation est trop pessimiste, S'il 
est bon de rappeler les souvenirs historiques de la présenre 


française à Chandernagor — et sur ce point nous partageons 
pleinement l'intention des plénipotentisires qui ont procedé à 
cast échange de lettres annexées au traité — nous pensons que 
cette présence française doit être non pas seulement Un Hiusee, 


non pas une pensée morte, mais une action vivante, active, 
précise, et ne pas se borner à un souvenir historique. 

Nous espérons que le Gouvernement de la République 
çaise se préoccupera d'une façon toute partieultére, non pas 
seulement du maintien de lhér'tage culturel de la France, 
cemme le dit l'article 9 — car l'expression « madutien » nous 
semble insuffisante — mais aussi de son développement, Nous 
espérons également que le gouvernement de l'inde cormpremira 
combien il est de son intérêt direct que se développe d'une 
facon désintéressée la culture française dans l'Inde, 

Comme le disait dans son rapport imprimé, notre rollègne 
M. Le Brun Kéris, les gouvernements de la république de l'Inile 
et de la République française « ne peuvent négliger là fécondité 
d'une association entre la culture française et la culture 
indienne, association dont le plus grand penseur indien contem- 
porain, le regretté Shri Aurobindo, a été l'expression », 

Lors d'un voyage récent à Pondichéry, mes chers collègues, 
j'a eu l'occasion de rendre visite à l'AShram qui garde tou- 
jours le souvenir vénéré d'Aurobindo, souvenir vénéré non 
seulement par ses partisans hindous, mais par beaucoup d'In- 
diens et d'Européens, et vraiment le passage dans cet Ashram 
laisse un souvenir ineffaçable: celui d'une « grande âme » si 
l'on peut reprendre le mot consacré particulièrement au 
Mahatina Gandhi. 

Nous voudrions demander au Gouvernement de la République 
française de nous tenir au courent des mesures par‘iculeres 
qu seront prises pour maintenir et développer à Chandernagor 
cet héritage culturel de la France, soit en développant Les écuies 

ui existent actuellement, soif en organisant une maison de 
l'alliance française, on au moins une filiale de celle qui exis'e 
déja à Calcutta, à trente kilomètres de là, et qui exerce une s& 
heureuse influence. 


L'attaché culturel de France à Calcutta, ville toute voisine, et 
l'Alliance française qui, dans velte ville, a pris une extension 
fort heureuse, pourraient certes contribuer très cilicacement à 
ces réalisations culturelles à Chandernagor, 


M. Jacques Raphaël-Leygues, Très bien! 


M. le rapporteur pour avis. Mais cette question de Chander 
nagor, pour importante qu'elle soit, ne nous parait être qu'une 
petite partie d'un problème autrement vaste et autrement 
important. Je veux parler de tout l'ensemble des relations cultu- 
relles entre la France et l'Inde, Nous savons bien qu'il faut 
préalablement lever une hypothèque : celle de la ratification du 
traité de cession de Chandernagor. Nous souhaitons que cette 
ratification permette d'inangurer un climat plus favorable, d'an- 
tant que les aspirations démocratiques et sociales de la France 
et de l'Inde se rencontrent parfaitement. 

Il semble souhaitable que dans l'Inde se créent tout un 
réseau d'institutions culturelles françaises ou franco-indiennes 
et peut-être même une université franco-indienne, 
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Mais il faut noter aus que ces relations ne doivent pas se 
borner ou domaine de Ja science pure, des leitres, des-arts, du 
droit, etc., mais s'étendre largement aux sciences techniques. 
Et iel je fais écho à des interventions qui ont été faites, d’une 
part par Mme Malroux à la commission des affaires culturelles 
et d'autre part, par notre collègue M. Dumas à la commission 
des relations extérieures, tous deux avant insisté fortement sur 
la nécessité de ne pas borner les relations culturelles anx 
domaines des lettres, des arts du droit, etc., mais de les éten- 
d.> au domaine des sciences techniques. 

Combien — faisait remarquer en particulier M. Dumas à la 
reunion de la commission des relations extérieures — combien 
serait-il souhaitable que la France pôt envcyer dans l’inde des 
techniciens, par exemple, de l'éleciricité, des chemins de fer, 
d2 l'hydrau’ ue, etc., en particulier pour la création de grands 
barrages qui sont d'importance vitale pour l'Inde, 


M. Cianfarani. Permettez-moi, monsieur l'abbé, de vous in!er- 
rompre, 1 S'agit de Chandernagor:; or, ua referendum a eu 
lieu, et 114 voix seulement se sont prononcées pour ‘la France. 
Vous voulez, maïgré cela, imposer à la France, avec l'abandon 
de ce comptoir; des millions, des centaines de millions, ou des 
milliards, pour envoyer ià-bas des techmeiens ? HN faut être 
logique, Si, après notre départ de Chandernagor, il y a des 
sacrifices à faire, ils doivent l'être ent faveur de nos territoires 
üe la France d'outre-mer, 


M. Bidet, président de la commission, L'intervention de notre 
collègue M. Cianfarani tient au fait qu'évidemment, le rapport 
de M. l'abbé Catrice déhorde du sujet. En réalité, nous diseu- 
tons en ce moment du point de savoir si, oui cu nen, l'Assem- 
blée donne son agrément à la ratification du traité de cession de 
Chandernagor. Mais, pour aulant, je ne peux pas suivre M. Cian- 
farani dans son argumentation, e5r nous aurons à revenir sur 
les problèmes posés par M. l'abbé Catrice à propos des autres 
comptoirs, 

Je demande donc à l'Assemblée, autant que possible, cet 
après-midi, de s'en tenir au vrai débat: dire si oui ou non, elle 
est d'avis de ratitier le traité de cession de Chandernagor. (Très 
bien, très bien! et applaudissements à gauche.) 


M. le rapporteur pour avis. Ces relalions culturelles franco- 
indiennes doivent étre envisagées abstraction complètement 
faite du développement culturel des Etablissements français 
dans l'Inde qui, se trouvant d'ailleurs dans une région de race 
dravidienne, de culture et de langue tamouie, ne pourraient 
avoir de rayonnement réel sur l'ensemble de l'Inde. 


D'ailleurs, les établissements culturels francais ou franco- 
indiens qui seraient envisigés dans l'Inde ne devraient certes 
vas se limiter à une seule région ou à une seule culture. H faut 
qu: la culture francaise soit efficacement représentée aussi bien 
auprès de la culture hindi que de la culture bengalie ou tamoule, 
ot à 

Votre commission des affaires culturelles et des civilisations 
d'outre-mer a tenu à souligner l'importance de cet article 9 
du traité de cession de Chandernagor. A ce propos, je veux, 
conformément à ce que vient de dire M. le président de la com- 
mission des relations extérieures, montrer que mon rapport 
n'est pas du tout en dehors du sujet. Je suis persuadé et préci- 
sément la commission des affaires culturelles et des civilisations 
d'outre-mer étaient entièrement de cet avis, comme l'avait d'ail- 
leurs été, en réunion de la commission des affaires exlérieures, 
M. le secrétaire d'Etat aux affaires étrangères que. 


M. le président de la commission. Sur cet article 9, vous avez 


raison. 


M le rapporteur pour avis. l'article 9 du traité pouvait cons- 
tiuer l'amorce d une grande négociation sur les relations cul- 
turelles entre les deux pays. 

Nous avons donc voulu souligner l'importance de cet arti- 
cle 9 du traité aussi bien en lui-même que parce que nous le 
considérons comme la base préliminaire indispensable à des 
negociations sur les relations culturelles franco-indiennes. Nous 
aurons d'ailleurs l'occasion de revenir plus longuement sur 
cette question lors de la discussion de la proposition déposée 
devant notre assemblée (n° 10, annte 1951) sur les relations 
culturelles entre la France et l'Inde. (Applaudissements.) 


M. le président, La parole, dans la discussion générale, est 
à M. Dumas 
ü M. 1 . 


M. Dumas. Mesdames, messieurs, après les deux discours à la 
fois si concentrés et si pleins de sens des deux rapporteurs, 
J'aurais mauvaise grâce à ne pas être aussi bref que possible 
d'autant plus qu'il est extrèmement urgent de mettre un point 
final à un accord que la France a accepté et qui l'honore. Il 





n'y à déjà eu que trop de retard mais je crois pouvoir dire que 
seuls ceux qu ne connaissent pas les traditionnelles lenteurs 
de notre administration ont pu craindre qu'il y eut là quelque 
arrière-pensee. 

Je suis persuadé qu'il n’en était absolument rien. La France 
a l'habitude de tenir ses engagements et surtout lorsqu'il s’agit 
de ceux qu’elle considère comme ses amis. (Applaudissements 
au centre et à gauche.) 


Nous volerons l'approbation de l'accord au sujet de Chander- 
nagor d'autant plus chaleureusement que nous savons quelle 
salisfaction en éprouvera le peuple indien. De plus, nous y 
voyons une préface heureuse à d'autres rapprochements plus 
larges entre la France et l'inde dans tous les domaines de la 
civilisation. (Très bien ! très bien ! et applaudissements à 
gauche.) 


Le groupe socialiste se fél'cite de la position adoptée par le 
raprorteur, M. l'abbé Catrice, sur ce point précis des rapports 
cuiturels entre les deux pays parce qu'elle correspond à ja 
position que, lui-même, avait prise dès que Ja question s'est 
trouvée posée. 

En effet, s’il est naturel de ne rien laisser périr de ce que 
nous avons créé — et on ne maintient qu'en allant toujours 
plus avant — ce n'est pas seulemen: sur les territoires que 
nous avons marqués de notre empreinte que doit être main- 
tenue l'activité culturelle francaise, Ce serait là un champ 
d'action trop étroit et qui risquerait fort de n'attirer qu'un 
nombre restreint d’auditeurs. C'est au cœur mème de l'inde, 
en un lien à choisir, d'accord avec son gouvernement, que 
pourrait être établi un centre où la jeunesse hindoue serait 
appelée à prendre contact avec tout ce que la civilisation fran- 
caise à édifié dans tous les domaines de l’activité humaine. 


Je ne voudrais pas aborder ün débat qui pourra être ouvert 
avec opportunité seu!emeat lorsque l'état des rapports entre 
la France et l'Inde aura été clarifié et que les problèmes poli- 
tiques auront été résolus d’un commun accord. 


Sans empiéter sur ce que nous aurons à dire alors, je crois 
pouvoir assurer par ce que J'ai appris par ma propre expé- 
rience aux Indes — et ceux qui y sont allés ont aussi fait la 
mème observation — que ce n’est pas de culture pure que ce 
grand pays a besoin en ce moment. Je ne crois pas que ni 
dans la littérgture, ni dans la poésie et la philosophie nous 
ayons beaucoup à lui apporter. 

Et contrairement à ce que l'on pense trop souvent il n’y 
a pas d'opposition irréduclible entre les modes de pensée de 
l'Orient et de i'Occident. {Très bien, très bien! et applaudis- 
sements à gauche, au centre et sur divers bancs.) 


IL serait d'ailleurs facile de montrer que depuis qu'elle a 
commencé d'être connue, la pensée de l'Inde à pénétré profon- 
dément en Occident. 

Mais l'Inde, en se retrouvant libre, s'est apercue que si elle 
voulait assurer la vie de son peuple, il lui fallait de toute 
urgence rattraper l'immense retard qu'elle a sur l'Occident dans 
le domaine matériel. 

Et avant toutes choses c'est notre aide, notre expérience 
scientifique, technique, industrielle, sociale qu'elle nous 
demande. 

C’est avec la plus vive satisfaction qu'elle accueillera ce qui 
lui viendra de Frante parce que d’abord elle n'a avec nous ni 
mauvais souvenirs dans le passé, ni craintes pour l'avenir et 
ensuite parce qu'elle est devenue un peuple libre et que le 
nur de la France rayonne partout où il y a des hommes 

res. . 

Si c’est là le concours le plus urgent et le plus utile, loin 
de nous cependant l'intention de nous y limiter. Nous avons 
beaucoup à échanger et nous souhaiterions que ce que nous 
ferons là-bas puisse inciter un nombre toujours plus grand 
de jeunes gens de la République indienne à venir en France 
s'asseoir à notre foyer tandis que de’ jeunes Français trouve- 
raient dans nos institutions aux Indes des centres d’information 
et d'études. 

Ce libre rapprochement des hommes, cette liberté des 
échanges culturels pour l'enrichissement mutuel, en même 
temps qu'ils sont l’un des plus sûrs critères du degré de civi- 
lisation des peuples sont aussi l’une des armes les plus effi- 
caces de la lutte pour la paix. (Très bien! très bien et applau- 
dissements.) 


M. le président. La parole est à M. Gaudart, 


M. Gaudart. Mesdames, messieurs, le referendum de Chane 
dernagor du 19 juin 1949 a eu lieu sous deux signes caracté- 
ristiques : le premier était le désir de l'assemblée municipale, 
de cette époque de se soustraire aux poursuites dont elle pou- 
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vait être l'objet de la pe des autorités françaises ; le deuxième 
la volonté très (erme de notre ministère des affaires étrangères 
de liquider nos possessions de l'Inde en vue de s'attirer les 
bonnes grâces du gouvernement de Delhi. 


it à l'opinion de la population, de ce « droit des peuples 
À disposer d'eux-mêmes », ni auprès de l'assemblée munici- 
vale de Chandernagor de cette époque, ni auprès du Quai d'Or- 
say, ni auprès du gouvernement indien, ni même auprès du 
Gouvernement français, on ne devait et on ne veut en faire 
cas. 

Pour bien comprendre les événements qui se sont déroulés 
lors du referendum, il serait nécessaire d'entrer tout à fait 
dans le détail. Mais, en vue d'éviter de citer à cette tribune 
certains faits délicats, je ne ferai que relater les faits connus 
et contrôlables qui se sont produits, avant, pendant ou après 
le referendum. 


Plusieurs mois avant le referendum, l'assemblée municipale 
de Chandernagor avait créé de sa propre initiative un « wel- 
fare fund », surte de caisse de bienfaisance alimentée par des 
prélèvements obligatoires irréguliers faits sur les actes d'état 
civil, les payements des mandats, les pensions ou les permis 
<< l'assemblée municipale n'accordait que contre versement 

e sommes importantes. Celte caisse était soi-disant destinée 
à subvenir aux besoins des pauvres. 


Les autorités françaises, saisies de plusieurs plaintes éma- 
nant de la population de Chandernagor, quant à la mauvaise 
utilisation de ces fonds, arrivèrent finalement à récupérer une 
somme de 42.789 roupies, soit approximativement 3 millions 
de francs; mais le reste, évalué à une vinglaine de millions de 
francs, ne put ètre retrouvé. Afin de n'avoir pas à rendre de 
comptes aux autorités françaises, l'assemblée municipale de 
Chandernagor décida de se tourner vers l’Union indienne, seule 
solution lui permettant d'éviter la sanction des tribunaux fran- 
çais. 


Pour ce faire, elle publia quatre déclarations en faveur d'un 
rattachement pur et simple de Chandernagor à l'Union indienne, 
sans referendum, car, bien entendu, elle n'était pas sûre du 
tout d'être suivie par la population. 

Dès lors, il ne lui restait plus qu'à tout mettre en œuvre 
pour obtenir coûte que coûte ce rattachement : 


4° Ce fut d’abord l’envahissement de la résidence de l'admi- 
nistrateur français | une bande de quelques fidèles, grossie 
d'éléments venus du territoire voisin, Cette manœuvre était 
destinée à faire croire au monde que la population de Chan- 
dernagor réclamait le départ immédiat de la France; 


20 Ce fut l'établissement de listes comportant un total déri- 
soire de 12.194 électeurs seulement sur 44.786 habitants, Et 
les observateurs neutres de conclure, à la page 29 de leur rap- 


port : 

« nous n'avions aucffhe possibilité d'intervenir dans une 
question ui, aux termes de la législation régissant la matiere, 
Ctait de la compétencé exclusive de l'assemblée municipale. 
Nous nous contentons donc ici d'établir les faits et de signaler 
que, d’une part, il est incontestable que les listes préparées 
pour le referendum comportaient un nombre d'électeurs infé- 
rieur’ à celui de l’année précédente et que, d'autre part, le 
nombre des électeurs inscrits semble disproportionnellement 
bas par rapport au nombre des personnes qui devraient être 
comprises dans les deux catégories d'habitants jouissant du 
droit de vote. » 

En d’autres termes, mesdames, messieurs, 12.194 électeurs 
devaient décider du sort de 44.786 habitants! 

3° L'Assemblée municipale utilisa pendant la période élec- 
torale deux jecps sur lesquelles des haut-parleurs lançant de 
véritables appels au meurtre, crachaient, à qui voulait les 
entendre que les partisans français et en particulier Maurice 
Gaudart seraient abattus comme des chiens. li faut croire que 
la propagande que je faisais en dépit de leurs menaces por- 
tait ses fruits puisqu'ils intervinrent contre moi auprès des 
observateurs neutres : ne purent que leur répondre que 
j'étais le représentant de ce territoire à l’Assemblée de l'Union 
rançaise et que, natif de l'Inde française, où ma famille habite 
depuis plus de deux siècles, aucune opposition ne pouvait 
Ctre faite à mon sujet. 

Il n’en était | à de même du docteur N. V. Rajkumar, secré- 
taire du parti de Nehru, venu à Chandernagor faire de la pro- 

nde ouverte, en contradiction avec les accords signés 
entre la France et l'Inde relatifs au referendum. 

Le 18 juin, veille du referendum, j’adressais donc une pro- 
testation officielle dont je vais vous donner lecture : 

« Chandernagor, le 18 juin 1549, M. M. Gaudart, conseiller 
de l'Union française, à M, l'observateur baron de Castro. 





« Monsieur l'observateur, comme suite à l'entrelien que 
vous avez bien voulu m'accorder ce matin, j'ai l'honneur de 
vous confirmer les doléances que je vous ai soumises de vive 
voix et de vous résumer ci-dessous les princ'payx griefs de ‘a 
protestation dont je vous ai saisi quant à la validité du refe- 
rendum qui doit avoir lieu demain. 


« 4° Ji est constant. que M. Rajkumar, sujet de l'Un'on 
indienne et secrétaire général du Congres, parti qui détient 
actuellement le pouvoir à Delhi, est arrivé faire une propa- 
gande ouverte en faveur de l'Union indienne à Chandernagor, 
alors que l'Union indienne s'était engagée, par le traité du 
29 juin 1%4$, à ne troubler ou fausser par aucune pression 
alterne ou externe celle consullalion. Cette ingérence mani 
feste de l'accord susrappelé va peser incontestablement de son 
poids sur le serutin prochain et est de nature à en vicier 18 
résultat ; 

« 2° L'assemblée munic'pale de Chandernagor, déja acquise 
à l'Union indienne comme en font foi les quatre proclamations 
qu'elle a publiées dans ce sens ces derniers mois, empêche 
les partisans de l'Union française de manifester leurs opte 
nions, de faire leur propagande et de rallier ainsi des voix en 
faveur du maintien de la souveraineté française à Chandernu- 
gor. Elle n'hésite pas pour cela à faire de véritables menaces 
de mort et des appels au meurtre contie ecux qui veulent 
défendre l'Union française, Terrorisés par ces menaces, avant 
peur de représailles futures et auss, du blocus économ que tu] 
qu'il existe à Pondichéry, les électeurs qui sont contre le rat- 
tachement à l'Union indienne ne peuvent manifester qpub'i- 
quement leur ovinion, et montrer au reste de la population où 
est son véritabie devoir, et quel est également son intérèt 
bien compris. 

« Cet ense:nble de circonstances plus que fächeuses, dont 
certaines n'ont pu échapper à votre clairvoyance, ont créé un 
climat de contrainte qui exclut d'ores et déjà toute sincérité 
dans l'expression populaire de demain. En conséquence, j'es- 
lime que le referendum de Chandernagor du 19% juin 199 ne 
pourra être considéré comme valide étant donné: 1° que ‘es 
clauses mèmes du traité du 29 juin 1948 n'ont pas élé res- 
pectées; 2° à raison du système de contrainte qui a présilé 
au plébiscite, En vous demandant de considérer ma protesti- 
tion comme officielle, je vous prie d'agréer, monsieur l'ob- 
scivaleur, l'assurance de ma haute conSidération, » 


Malgré la gravité de la question, puisqu'il s'agssait des 
clauses mêmes de l'accord, ma protestation ne trouva aneun 
écho auprès de nas affaires étrangères, qui montrérent ainsi 
une fois de plus, leur désintéressement à ce que ce territoi: 
restät fiançais, 


4° La veille du referendum, à 21 heures trente, sur 12.194 
cartes électorales, plus de 10.000 n'avaient pas été distribuées, 
Mais aux observateurs qui demandaient le nombre de cartes 
non distribuées, l'assemblée municipale répondait: 5.674; 


5° La liste des présidents des sections de vote fut m'nutieu- 
sement établie par le maire, et les assesseurs et secrétaires 
furent nommés par le conseil d'administration de l’assemblee 
municipa.e, cemme nous le confirme d'ailleurs le rapport des 
observaieurs en page 35; 


6° Enfin, le jour du referendum, l'assemblée municipale fit 
transporter un millier de gens terrorisés en camions sous l'es- 
corte de « bätonnistes ». Ce millier de voix obtenues par la 
force devait d’ailleurs se transformer facilement, après boure 
rage des urnes, en plus de 7.000 voix. 


Je vous rappelle qu’il y avat quinze bureaux de vote À 
Chandernagor, que les deux observateurs ne pouvaient en 
visiter au maximum que deux à la fois, cependant que les 
opérations frauduleuses se produisaient dans les treize autres. 


C'est d’ailleurs dans leur rapport, dont M. Maurice Schumann 
n'a bien voulu donner à notre commission des 4ffaires exté- 
rieures que quelques extraits choisis que les observateurs nous 
disent, à la page 45, que « les règles prescrites aux instructions 
locales ont été suivies d’une façon régulière, en admettant 
toutefois — ce sont toujours les observateurs qui parlent — 
comme telle la procédure suivant laquelle les électeurs rece- 
vaient les bulletins de vote de la main du président du bureau, 
au lieu de les prendre eux-mêmes sur la table du bureau ». 
Je vous rappelle ici que le bureau et le président étaient choisis 
par l'assemblée municipale qui s'était déclarée ouvertement 
pour le rattachement à l'Union indienne. 


Ailleurs, toujours en page 45, les observaleurs nous signa- 
lent que, dans certains bureaux, « l’une des conditions essentiel- 
les du scrutin, celle du secret, n'était pas ainsi gardée ». « Pen- 
dant notre présence dans les bureaux en question — ajoutent- 
ils — nous n'avons pas entendu le président ou les assesseurs 
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faire des remarqnes quelconques, pour ler aux élertears 
qu'ils devraient observer les règles établies. En d'autres ter- 
mes, les électeurs, dont la grande majorité assurément n'était 
pas au courart des dispositions législatives en vigueur, cher- 
chaient à défaut d'indications précises pour l'acromplissement 
de leur devoir, à se tirer d'affaire « de la facon la plus com- 
mode », et permettez-moi d'ajouter ici un mot au texte inté- 
gral, je dirai « de Ja façon la moins dangereuse ». 

Au fond, le rôle des observateurs, tel qu'il leur avait été 
défini était de constater chjectivement ce qui se pré: 
à leurs veux et de le reproduire fidèlement dans leur rapport. 
C'est le cas de l'employé des doumes qui, visitant un camion 
de marchandises contenant des produits interdits par des règle- 
ments en vigueur et ne décelant rien d'anormal, signale dans 
son rapport qu'un camen est passé à telle heure, tel jour et 
que tout semblait normal, 


I est certain, en d'autres termes, que Îles bureaux de vete 
choisis par l'assemblée municipale ne varent qu'attendre 
le départ des vhservateurs pour à leur bourrage 
d'urne et autres irrégularités. 


Je me permettrai d'ouvrir ici une parenthèse pour saluer 
u passage les deux observateurs meutres, M. Holger Andersen 
à Rodollo Baron Castro pour la manière loyale et objective 
avec lagnelle fils ont mené leur tâche, mais qui, je le répète, 
ne pouvaient être présents à la fois dans les quinze bureaux 
de vote. 

Pour ce qui a trait au deuxième point énoncé tout au début 
de mon exposé, je ne pourrai vous renvoyer au Journal 
ofliciel, relatant les débats de la séance du 22 février 1951 de 
l'Assemblée de l'Union française, au cours de laquelle je vous 
disais à cette même tribure: « Que de fois n'ai-je pas entendu 
dans les sphères mmimistérielles et gouvernementales de Paris 
des réflexions du genre de celle-ci: « Mais après tout, monsieur 
ke conseiller, comprenez bien que ces territoires de l'inde ne 
rapportent rien à la France; c'est une charge inutile; il vau- 
drait bien mieux liquider ces quelques arpents de terre et les 
échanger contre, par exemple, la reconnaissance des Etats 
associés du Vietnam par l'Inde, on mieux encore, contre quel- 
ques accords économiques avec l'irde qui nous permettraient 
de construire un métro à Calcutta ou quelques barrages ail- 
leurs ». En résumé « bazarder » les popaletions de l'Inde fran- 
caise, bafouer leur fidélité à la France, et leur préférer la 
construction de barrages on de métro destinés à renflouer de 
russes entreprises métropolitaines. Je n'insisterai pas ici sur 
LE avantages stratégiques que l'on pourrait retirer de’ces éta- 
biissements en cas de conflit général, je me contenterai seule 
ment de dire que si l'Inde française est un pays « qui ne paye 
pas » par contre, beaucoup, en France ignorent que ses fils 
essayent, par leur sang ou par leur fidélité à la mère-patrie, 
de combler cette lacune. Les noms écrits en lettres d’or sur 
de monument aux morts de Pondichéry sont là pour l'attester, 

M. Maurice Schumann, lors de son audition à la commis- 
sion des affaires extérieures de notre Assemblée, à bien voulu 
nous contirmer que, lorsqu'il se rendit aux Indes, en 1947, je 
crois, le pandit Nehru après Jui avoir déclaré: « Vous êtes 
chargé d'une mission culturelle, je vous dirai tont de suite que 
la culture ne m'intéresse pas. » — Avis donc à ceux de mes 
collègues qui voudraient déplacer le problème de la cession de 
Chandernagor vers une question de relations cuhurelles! (Vives 
protestations au centre et à gauche.) 


M. le président de la commission. Ce n'est pas dans ce sens 
là que cela à été dit, à me faut pas défermer à ce point les 


parules. 


M. Rosfelder. C'est un Français qui dit des paroles fran- 


çaises. 


M. Ciantarani. Peu importent les paroles qu'il dit, Il est le 
représentant de ce territoire, il a droit à ja parole. 


M. le président. M. Gawdart seul à la parole. 


M. Gaudart. Le pandit Nehru, dis-je, lui fit comprendre cepen- 
dant que pour Ja construction de barrages hydroélectriques, 
l'inde pourrait avoir recours à la Franve, mais à condition, sous- 
entendue, que les relations entre les deux pays soient assez 
amicales pour le permettre. 

Cela me rappelle l'entrevue que j'eus à Chandernagor pen- 
dant les jours qui précédèrent le referendum, avec un ingé- 
nieur français venu à Calcutta pour la construction d’une ligne 
de métro. Je lui fis remarquer qu'à mon avis eelte question 
de métro n'était destinée qu'à amadouer nos aflaires étrangères 
dans la question de Chandernagor, et que, sitôt le referendum 
terminé, l'inde abandonnerait nos ingénieurs. L'avenir prouva, 
intlas, dans les jours qui suivirent, que je ne m'étais pas 





trompé! Il s'agissait en somme de la carotte suspendue au 
bout d'une perche et destinée à faire marcher ceux qui s'y 
laisseraient prendre. 


Un autre point important sur lequel je veux attirer votre 
attention est que la population de Chandernagor, à la quasi- 
unamimité, ne cesse de protester contre le bourrage d'urnes 
qui eut hen le jour du referendum. Des réclamations arrivent 
continuellement au consulat de France de Calcutta, et voyant 
qu'aucune suite ne leur est donnée, les Chandernagoriens 
optent pour la nationalité française et demandent leurs passe- 
purts français. 

La lettre n° 108 dn 2 septembre 1951, adressée par le consul 
de France de Calcutta au chargé d'aflaires de France à Delhi, 
nous signale même qu'un émissaire à été ervoyé au consul 
de France par la municipalité nouvellement élue de Chander- 
nagor, aux fins de lui exprimer la volonté ferme de la popule- 
tion de rester française. 

Je demande donc au Gouvernement de me dire ce qu'il a 
me de faire si, sur une population de  —— habitants, 

900, après avoir leurs passeports français, récla- 
ment leur évacuation de la ville. 


Pour vous montrer l'esprit qui anime les Chandernageriens, 
je vous signale que malgré les nombreuses menaces ou vexa- 
tions ge subissent de la part du gouverneur indien qui 
réside s leur ville, — gouverneur x n’est, soit dit en pas- 
sant, et sans vouloir faire allusion au s le que l’on pour- 
rait y attacher, qu’un ancien Een prison — ils n'ont 
pas hésité à dresser à l'entrée de leur ville deux mâts surmon- 

de drapeaux français. Un de nos collègues venu dernière- 
ment à Chande pourra vous dire si ces faits sont exacts 
et s’il est exact aussi que la population est unanime à vouloir 
rester française. Un autre de nos collègues, M. Riond, de 
quekqmes mois plus tôt à Chanderrragor, pourra également 
témoigner dans le même sens. 


Par aïlleurs, la Lg qui fut posée au référendum: 
« Approuvez-vous maintien de Chandernagor au sein de 
l'Unron française +» n'implique pas, comme disent les Chander- 
nagoriens, l'idée que cette ville doive être cédée à l'Inde en 
cas de réponse négative. 


Par conséquent, mes chers collègues, compte tenu que les 
jeux étaient faits d'avance dans cette aflaire de référendmm, 
que l'on ne se soucie nullement de l'opinion de la population, 
malgré les déclarations conjointes des Gouvernements français 
et indien que « la consultation serait libre et sincère », compte 
tenu aussi de toutes les irrégularités que je viens de vous signa- 
ler, je ne pourrai, pour ma part, agir contre ma conscience et 
voter en faveur de la ratification de ce tour de passe-passe que 
fut le référendum de Chandernagor. 


Je tiens par ailleurs à mettre à l'aise certains de mes coHè- 
gues, qui décideraient de voter cofime moi, en leur faisant 
remarquer que bien des fois, dans différents pays, des traités 
n'ont pas été ratifiés par les assemblées, parlementaires et pour 
ne citer que le cas le plus célèbre, la non-ratification par le 
Sénat américain dn traité de Versailles de 1919 signé pourtant 
par le président Wilson. 


Je profiterai de cette occasion pour vous exprimer ici là 
fonde déception que j'éprouve de voir que cette Assemblée 
semble ne pas vouloir suivre les vœux des assemblées locales 
des territoires que je représente, en l'occurrence de la nou- 
velle assemblée municipale de Chandernagor. 


Lorsque, un an après l'ouverture de l’Assemblée de l'Union 
française, le er dy Tunisie “le l'imde ae ge _. 
jours pas représentés, je vins er pour la pre s parm 
vous, M. le président Boisdon, me souhaitant la bienvenue, 
exprima la satisfaction qu’il éprouvait de voir que les Etablisse- 
ments français de l'Inde venaient de donner à la France une 
preuve d'attachement. 


Pourtant, je dois le reconnaître; mon territoire ne tira que 
très peu av de sa décision; fl est vrai que la responsa- 
bilité en incombe surtout au Quai d'Orsay. Les fakirs de l’inde 
sement avair endormi le tandem Schumann (Sourires); puisse 
le ciel qu'ils se réveillent avant Je referendum de 


nos quatre villes du Sud. 


Je terminerai, mes chers ues, en vous disant que, si 
un jour notre belle France était de nouveau envahie, ce que je 
ne souhaite nullement, alors, que ceux qui dans le vote de tout 
à l'heure auront ratifié le traité de cession, pensent aux 44.786 
habitants de Chandernagor | par leur fa se sont trouvés 
dans la même situation |! (Applaudissements au centre et sur 
divers bancs à gauche.) 


M. te président. La parole est à M. Bidet 








1. à 


NE NP mie 
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M. le président de la commission. Mesdames, messieurs, je Evidemment, je n'y étais pas, mais il y avait là-bas des 
éomprends très bien l'émotion qui, en ce moment, étreint notre observateurs. Ceux-ci n'avaient pas été désignés à la légère 
collègue Gaudart, émotion que tous nous partageons. Mais je Les opérations de vole ont eu iieu en grésence de deux person 
pe voudrais pes que dans ce débat on fit une différenre entre ralités neutres, désignées par le vice-président de la cour intere 
ceux qui, s’affirmant pour la ratitication du traité, ne pronon- nationale de justice de La Have. Celte désignation d'obhserva- 
ceraient pas des paroles françaises, el ceux qui, se déclarant teurs avait élé opérée à la demande du gouvernement francais 
contre, se présentleraient au contraire comme des héros fran- qui avait par conséquent multiplié les précautions pour que le 


gais. 


Je pense qu'à cette tribune nous ne tenons tous que des 
ropos inspirés par le plus pur patriotisme. (frès bien! tres 
jen! au centre.) Par conséquent je vous prie de me permettre 
de vous présenter ies faits tels que nous devons les prendre 
en considération. 

M. Gaudart m'a mis dans l'obligation de prendre la défense 
du ministère des aflaires étrangères, Ce n'est pas mon rôle! 
mais je ne puis pas, en tant que président de la commission 
tes relations extérieures, après avoir eutendu M. le secrétaire 
d'Elat Maurice Schumann, laisser dire, sans protester, qu'un 
ministère francais pourrait se désintéresser d'un territoire 
quelconque d'outre-mer. (Très bien! très bien! Vifs applaudis- 
sements au centre et à gauche.) 


N'oublions pas qu'au Quai d'Orsay comme ici siègent des 
Français (Très Lien! très bien!) et soyons persuadés honnète- 
ment que les ministres du Quai d'Orsay sont d'aussi bons 
patriotes que nous. (Applaudissements sur les mêmes bancs.) 


Très simplement, d'une manière peut-être arride dont je 
m'excuse, je vais faire l'exposé historique des négociations 
qui arrivent actuellement à leur terme. 

De quoi s'agit-il ? De la cession de Chandernagor. Or, dès le 
29 août 1947, c'est-à-dire treize jours après la proclamation de 
l'indépendance indienne, le Gouvernement francais s'est engagé, 
en mème temps que le gouvernement indien, à « négocier — je 
cite les termes mêmes qui furent employés — dans les moindres 
délais, à l'effet de publier en commun un règlement amical des 
Etablissements français dans l'Inde, tenant compte à la fois des 
aspirations et des intérêts de la population, des lieus hi<to- 
riques et cultureis qui les unissent à la France et de l'évolu- 
tion de l'Inde ». 


Le 8 juin 1948, environ un an plus tard, le Gouvernement 
français précisa sa position. Il le fit comme suit: « Le Gouver- 
nement entend laisser aux populations des Etablissements fran- 
çais dans l'Inde le droit de se prononcer sur leur sort et sur 
leur statut futur. Leur détermination sera prise au moyen 
d'une consultation libre et sincère. Les résultats de cette 
consultation vaudront pour chacun des cinq Etablissements 
particuliers ». L'épithète établit une nuance essentielle que je 
vous demande de retenir. Je vous répète qu'il s'agit seulement 
aujourd'hui du sort de Chandernagor; celui des autres 
comptoirs reste à régler, et ils se trouvent dans une siluation 
bien différente. Cette nuance, il était nécessaire de l'intro- 
duire ; on a eu raison de le faire. 


Quelques jours plus tard, le 29 juin 1948, notre ambassadeur 
à la Nouvelle-Delhi, M. Daniel Lévy, confirmait au pandit Nehru 
les intentions francaises et lui indiquait, par lettre, que la date 
de la consultation serait fixée par l'assemblée municipale de 
la ville libre de Chandernagor. 


Le 24 mai 1949, nous avons été appelés à nous prononcer sur 
le projet du gouvernement, Je vous rappelle que l'ensemble 
du projet de loi fut adopté par notre Assemblée, à l'unanimité 
des cent quatorze votants. Le lendemain même, l'Assemblée 
nationale, à son tour, était consultée; elle passait à l'examen 
e projet. Une longue discussion s'ouvrit à l'Assemblée natio- 
naie. 


Le projet gouvernemental fut adopté par 289 voix contre 82. 
Ce vote fut obtenu après le vote d'un amendement présenté 
ar M. René Mayer et M. Maurice Schumann lui-même, amen- 
dement qui dissociait encore explicitement le cas de Chan- 
dernagor du cas des autres établissements. 


Ce fut au tour du Conseil de la République d'examiner le 
projet. 11 se prononca, lui aussi, non pas À l'unanimité, mais 
par «4 voix contre une, pour l'adoption du ærojet gouverne- 
mental. 


Voici le processus suivi avant la mise en pratique du refe- 
rendum. 


Un peu plus tard, une loi autorisant le Gouvernement à orga- 
niser par décret ce relerendum à Chandernagor était promul- 
guée. Le texte du referendum proposé aux habilants &e Chan- 
dernagor élait très simple, le voici: 


« Approuvez-vous le maintien de la ville libre de Chander- 
pagor au sein de l’Union française ? » 


Le vote eut lieu le 19 juin. Comment s'est-il déroulé ? 





vote se deérouiät normalement. 


Le: deux personnalités désignées furent M. Andersen et 
M. Castro, M. Arudersen a été, il v a une vingtaine d'anné 


. . 
durant cinq ans, à ja tèle d'une importante commission mixte; 
quant à M. Castro, ij a représenté à plusieurs reprises son pays 
à l'Organisation des Nations Unies et à PU. NX. E. $. C. 0 : 


{ 
sont deux hommes dont, décemmenut, un ue peul melire eu 
doute la bonne fui. 


M. le rapporteur, j:és bien! 


M. le président de la commiss on. ..le re'enlum donna 
les résuilats que vous connaissez. M, Gaudat a purleé au 
rapport de ces observateurs, Je Veux, moi aussl, Vous €n 
dire quelques mots, 1 m'est 1mpossiie de vous le lire en 
entier, mais en voici essentiel: « Dans jies Pases qui pre- 


| 

cèdent, nous avons tâché de relever tous les faits piéseutant 
un intérêt réel à l'égord du referendum de Chandernuagur 
du 19 juin. Nous nous sommes efforces de les sépartir avec 
Ja plus grande exactitude, et de les exposer avec la plus 
grande jmpartalité, Et c'est dans cet esprit que nous avons 
acceplé la mission. M. le président de la cour internatio- 
nale de justice nous à fait l'honneur de nous désigner, et 
c'est dans ce mème esprit que nous avons agi pendant toute 
la durée de cele mission. », Et les observateurs concluent 
ainsi: « 1° Le referenduir, tani en ce qui concerne la période 
de propagande, que le scrutin et le dépouillement, s'est déroulé 
eu conformité avec les dispositions légales en vigueur ; 

« 2° L'ensemble des résultats ne saurait prêter À aucune 
confe<!ation ; 
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« 3° Même en supposant que tous les électeurs qui se sont 
abstenns se suient prononcés pour le maintien au sein de 
l'Union francaise, ce nombre aurait été nettement inférieur À 
celui de ceux qui se sont déclarés ea faveur du t1attachement 
de la ville libre de Chandernagor à l'Union indienne, I s'ensuit 
que le résultat de la consultation populaire, même en ce sens, 
haurait pas été changé ; 


’ 
« 4° Une participation plus nombreuse du corps électoral 
aurait probabiement pu modifier les proportions des voix... ». 


Et plus loin: « I convient de consta'er que l'a tministration 
française — et c'est un hominage rendu à notre pays — à 
accompli son devoir avec la pins grande impartialité. 


Au demeurant, ce dernier fait a 6té dûment reconnn. mime 
par ies organes de la presse !ndienne, même après le referene 
dum 


« Enfin, en dépit de l'ambiance créée au'onr de nous par la 
presse et dans Ja vile libre. nous avons pu accomplir notro 
mission, et nous avons reçu bon accueil, méme de la part de 
ceux qui n’ont pas admis de bon gré notre présence. 


« En terminant, nous croyons devoir, sans vouloir outre- 
passei les limites de notre mission, nous permetire de vous 
Signa'er que, tant du point de vue politique que pratique, il 
serait de la plus grande importance de limiter les problèmes 
résultant des referendums dans le pius bref déiai, » 


Voici, à quelques mots près, les conclusions des experts. Je 
n'ai évidemment pas à les commenter, 


À la suite de ce referendura, le 11 juillet 1919, une déclara. 
tiun à été publice par le gouvernement de la Nouvelle-Deihi, 
et par celui de Paris, précisant que le gouvernement français 
ne manquerait pas de lirer les conséquences du referendum et 
étant prêt, ea particulier, à résoudre en commua avec le gonvere 
nement indien, par voie de négociations, les problèmes Jécoue 
lant pour 1ès deux gouvernements de la consuitition popu'atre, 
IL était d'aiieurs indiqu£ dans la déc'aration que, conformément 
aux dispositions de la Constitulion de Ja Répub.ique française, 
ces négociations devraient cecevoir 1'assentiment du Farlemert 
français. Votre commission des relations extérieures a pu obte. 
nir de l’Assémbh:és nationa'e que l'Assembilé: d2 l'Union fran- 
Caise eût la possibilité de donner son avis. C'est pourquoi vous 
êtres consul'és en premier; l’Assemplée nationa'e et le Conseil 
de ja République se prononcerunt ensuite. D'où l'importance 
de la décision que nous allons prendre. 


Je dois encore vous signaler, mes chers collègues, qu à la 
suite de troubles survenus à Chandernagor, le Gouvernement 
fran.ais a cru devoir, le 2 mai 19%, confier au gouvernement 
indien la responsabilité de l'adimiuistralion de la vilie. Dans 
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les faits, le résultat du référendum a donc déjà reçu son appli- 
tation. C'est une situation de facto. 


D'uutre part, il y a exactement un an, le 2 février 1951, les 
do-uments qui sont aujourd'hui soumis à la ratification ont été 
sigues par le directeur général des affaires politiques du dépar- 
tement des affaires étrangères et par l'ambassadeur de l'Inde à 
Parns. C'est le procédé diplomatique classique. Il y a donc un 
an que ce traité attend sa ratification. Ce retard n'est pas sans 
incouvénients dans la pratique de bonnes relations entre le 
Gouvernement de la République française et le gouvernement 
lnd.en. 

Je désire enfin, en quelques mots, puisque M. Gaudart y a 
fait allusion, faire une mise au point en ce qui Concerne son 
interprétation des paroles du Pandit Nehru rapportées par 
M. Maurice Schumann. 


J'ai devant moi le y rendu sténographique de la séance 
de ;a commission, Je me borne à le lire: 


« Dès que je suis entré dans son cabinet » — M. Maurice Schu- 
man fait allusion à une mission qu'il a eu à remplir aux Indes 
— !l» Pandit Nebru m'a dit: « Vous êtes chargé d’une mission 
culturelle, Je vous dirai tout de suite que la culture ne m'inté. 
resse pas ». J'interromps ma lecture pour préciser que si j'ai 
rotesté tout à l'heure, c’est non pe pour couper la parole à 
M. Gaudart, mais pour jui dire qu'il interprétait mal les paroles 
du Pandit Nehru, et qu'il rapportait mal le propos de M. Mau- 
rice Schumann. J'avais le texte sous les yeux, et ce texle, je 
vous le livre: 


« C'était évidemment une facon de en vous savez tous 
quel homme cultivé est le Pandit Nerhu, mais ce qu'il avait 
voulu dire par là — et je l'ai tout de suite compris — il le pré- 
cisa ensuite: « Regardez la carte qui est au-dessus de moi — 
me dit-il — vous y voyez une vingtaine de petits drapeaux. Ils 
représentent l'emplacement des barrages hydroélectriques qu'il 
nous faut à tout prix construire, si nous voulons éviter le retour 
de famines semb.ables à celle qui, en 1943, coûta la vie à 3 mil- 
lions d'indiens dans l'Inde, et qui compromettent l'essor du 
pays. » 

Voilà à quoi le Pandit Nerhu faisait allusion à la situation éco- 
nouique de son pays et à elle seule. Ce n'est pas à cet homme, 
dont nous savons qu'il représeute un des sommets de l4 pensée 
mondiale, que nous pouvons faire le reproche de se désintéresser 
de la culture. Quand on connaît le ra yomnement de la cu:ture 
française aux Indes, preuve de l'intérêt qui y règne pour les 
choses de l'esprit, on est vraiment impardonnable de mal inter- 
préter des propos cependant très clairs. 


M, le rapporteur. Très bien! 


M. le président de la commission. Je vous ai soumis jusque 
dans le détail le mécanisme de la procédure suivie, Je vous ai 
démontré que le Gouvernement de la République française 
s'était entouré de toutes les garanties, qu'il avait fait montre, 
comme il le devait, du plus vif attachement envers le territoire 
de Chandernagor. Cet attachement se retrouve dans une préoc- 
cupation d'avenir puisque M. l'abbé Catrice vous l’a démontré : 
l'article 9 témoigne d'un profond souci de ne pas laisser périr 
là-bas ni le souvenir français, ni la pensée francaise. 


Le retard apporté à la ratification suscite, je le régète, un 
cerlain nombre de difficultés légères, certes, maïs fâcheuses tout 
de même entre les deux gouvernements. Nous sommes pris au 
cœur par un sentiment douloureux. Mais la France a souscrit 
des engagements, Dans la mesure mème où notre pays dait les 
respecter, dans la mesure où nous sommes désireux de voir 
des rapports de plus ea plus amicaux s'établir entre nos deux 
pavs, je vous demande, mes chers collègues, de vous pronon- 
cer pour la ratification du traité. (Applaudissements à gauche, 
au centré et sur les bancs des Etats associés.) 


M. le président, Quelqu'un demande-t-il encore la parole dans 
Ja discussion généra.e? 


M. Laurent-Eynac. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Laurent-Eynac. 


M. Laurent-Eynac. Mesdames, messieurs, le groupe du rassem- 
Llement uües gauches républicaines votera sans réticence la 
ratification du traité entre la République française et la répu- 
bique de l'Inde parce qu'il pense que la République française 
ne dot jamais manquer à sa paro.e en aucune circonstance ; 
ue, puisque nous avons 
À] e souveraineté intérieure 


jue « donner et retenir ne vaut », 
ibrement le referendum, acte 
ctions souverains et libres de l’accepter ou de le refuser 
ce referendum s'étant prononcé d'une façon non ambigüe, 
j'alla.s dire éclatante, pour le rattachement à l'union indienne — 


— Nos 





nous devons nous incliner, parce que nous sommes respectueu 
de la parole donnée et de l'engagement souscrit. Mini : 


M. Rosenteid. Très bien! 


M. Laurent-Eynac. Nous pensons qu'il est temps de ratifler, que 
de longs dé'ais ont été perdus, qu'il a fallu incontestablement 
beaucoup de patience de part et d'autre et beaucoup d'esprit 
d'accommodement puisqu'aussi bien le pouvoir français aban. 
donnait Chandernagor, alors que le pouvoir de l’Union indienne 
n'était pas encore assuré. Des difficultés pratiques se présentent 
tous les jours; le consul de France à Calcutta est assiégé encore 
aujourd'hui de demandes de passeports français, difficultés dont 
je ne veux pas souligner l'importance, mais qui toutes concluent 

ia nécessité de ratifier. . 

Nous approuvons la ratification. Nous pensons qu'ele est due 
et, dès l'instant que nous nous prononçons pour la ratification, 
nous n'entendons pas accompagner notre adhésion de réserves. 
Tout au plus pourrions-nous regretter — étant.donné les posi- 
tions prises — que la liberté de vote que les pouvoirs français 
ont assurée n'ait pas toujours été récompensée. 


M. le président de la commissioà1 des relations extériewes n’a 
pas manqué de souligner combien le rapport des observateurs 
neutres faisait allusion à la rectitude de la position française en 
celte matière. Peut-être pourrions-nous regretter que notre atti- 
tude, non pas seulement courtoise, mais respectueuse des volon« 
tés du s ge universel, n’ait pas rencontré toujours la même 
adhésion. Je n'en rendrai pas responsable le gouvernement de 
l'Inde parce que nous entendons ménager, avec le gouverne- 
ment de la République indienne, des rapports non seulement 
cordiaux mais d'amitié, de communauté étroite et confiante. 
(Applaudissements à gauche.) Et cette raison serait en elle 
seule suffisante, En outre, il est difficile, quelquelois, si l’on 
ne met aucune mauvaise foi en l'affaire, de rendre responsable 
le gouvernement central de certains excès accomplis sur le 
terrain d’une commune même PE par des collabora- 
teurs lointains et zélés qui tirent de l'éloignement le droit de 
se donner un rôle qu'ils n’ont pas. Je sais aussi qu'il arrive 
que les services de douane outrepassent les instructions qui 
leur sont données et qu'ils appliquent volontiers, de leur pro« 

re chef, des mesures restrictives qui équivalent à un sys- 

‘me de blocus. Donc, pour ménager les excellentes relations 
de la République française et du gouvernement de l'Inde. je 
ne rendrai pas responsable le gouvernement central responsable, 
persuadé ou voulant l'être, qu'il les a ignorées. Ce sont évi- 
demment des agents trop zélés qui ont pratiqué un blocus doua- 
nier pouvant apporter aux populations restées fidèles à la 
France des difficultés de ravitaillement douloureuses. 


Oublions tout cela. Appliquons lovalement la déclaration 
tonjointe qui a suivi les résultats du referendum. Ils sont assez 
évidents pour que cette décaration les ait enregistrés d’une 
façon qui ne prête à aucune discussion. Nous l’appliquons parce 
que c’est notre devoir et c'est aussi le commandement de notre 
loyauté. Mais permettez-moi de dire qu’il faut toute la séduction 
d'esprit de notre excellent collègue, M. Le Brun Kéris, pour qne 
nous nous abstenions de chercher querelle à certains as 
at 5 D de son exposé oral. (Applaudissements à gauche et 
au centre 


Nous voulons retenir de son rapport écrit que l’on ne peut pas 
enregistrer sans une certaine mélancolie :e détachement d'une 
parcelle de l’Union française, fut-elle microscopique. 


M. le rapporteur. J'enregistre, monsieur le président ! 


M. Laurent-Æynac. car, à la vérité, quand, après trois siè- 
cles, la communauté française à travers le monde est ampu- 
tée d'un de ses éléments, fût-il le territoire le plus exigu, nous 
u'en avons pas moins de regret, car notre tendresse ne se 
mesure pas à l'étendue des territoires, nous en sommes ici 
tous d'accord... 


M. le rapporteur. C'est ce que j'ai dit, monsieur le président! 


M. Laurent-Eynac. auxquels nous sommes obligés de renon- 
cer... 


M. le rapporteur. J'ai dit exactement cela, je vous demandé 
de m'en donner acte! 


M. Laurent-Eynac. Bien volontiers! 
M. le rapporteur. Je l'enregistre, monsieur le président. 


M. Laurent-Eynac. J'ai dit cela sur le ton le plus cordial. 


Pardonnez-moi de ne pas oublier les hommes qui, dans lé 
passé et avant 1914, ont refusé de céder les comptoirs îran- 
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is de l’Inde à l'Angleterre contre l'abandon de l'ile Maurice. 

existe en eflet dans les archives dipomatiques françaises 
une proposilion aux termes de lsquelle l'Angleterre nous 
offrait, contre notre abandon des comptoirs, l'ile Maurice à 
laquelle tant de traditions francaises sont également attachées. 
Quelle qu'ait été la fidélité de nos souvenirs pour l'ile Maurice, 
nous avons pensé que nous ne pouvions pas considérer les 
comptoirs de l'Inde comme un instrument d'échange ou de 
troc. Nous avons montré notre fidélité envers eux; nous mani 
festons spécialement à Chandernagor, à Fheure où cette ville 
nous quitte, une tendresse particulière, Les départs sont tou- 
jours émouvants; nous y mettons beaucoup d'émotion et une 
tristesse intime qui tient compagnie à notre décision publique. 


M. Jacques Raphaël-Leygues. Très bien! (Applaudissements 
au centre et à gauche.) 


M. Laurent-Eynac. Voilà ce que je voulais dire sur le pro- 
blème de Chandernagor. (Vifs applaudissements.) 

D'autre part, M Le Brun-Kéris a eu le sonci de circonscrire 
le débat et c'était son devoir de rapporteur, Je n'ai vien à 
reprendre. M. le président de la commission des affaires exte- 
rieures à dit, avec raison — après avoir fall un exposé Iusto- 
rique objectif et impeccable auquel je me garde bien de :n'op- 
poser parce qu'il fut extrémement fidèle — qu'aujourd'hui nous 
n'étions saisis que de ce problème et, sur ee plan, nous donnons, 
nous, groupe du rassemblement des gauches républicaines, 
notre entière adhésion à la ratification du trailé franco-indien. 
li ne nous est pas interdit, apportant notre commentaire, de dire 
ce qué nous pensons du problème puisqu'aussi bien là solution 
de Chandernagdr ne règle pas i'ensemhie. L'histoire de France 
a appris à notre enfance en une mnémotechnie d'ailleurs affec- 
tueuse ct tendre, les noms des cinq comptoirs liés à nos pieux 
souvenirs. 


Chandernagor s'en va; nous voulons marquer combien le 
problème demeure pour ce que l'on te ies comptoirs du 
Sud, car en cette matière comme ca toute autre. la position 
francaise a été impeccable. Le gouvernement de l'imde à solli- 
cité la France ; la France, soucieuse de maatenir avec ce gouver- 
nement des relations étroitement affectueuses, s'est empressée 
de s'’accorder avec lui sur le prob:ème du referendum. ke n'a 
cessé de rester immuablement fidèle à sa position, Le congrès 
des municipalités des comptoirs du Sud, après l'événement de 
Chandernagor, s'est réuni; il s’est prononcé favorablement à 
la France et aux propositions qui faisaient suite à l'octroi des 
libertés administratives et d'un gouvernement, propositions qui 
tendaient à une véritable autonomie des quatre comptoirs, dans 
êe cadre de FUnion française. La réunion des municipalités du 
Sud a de l'importance, car sa décision a été fortement motivée. 
Elle s'était émue, avec raison. du hlocus dont avaient souffert 
certaines communes enchevêtrées ou enclavées comme Îles 
Aldées. Elle s'était dressée contre la dénonciation de l'accord 
douanier de 1951 par le gouvernement de l'Inde, FHe réclamait 
la liberté de transit d'avant 1941. Elle demandait l'ajournement 
du referendum. La position française, liée par la signature 
donnée, est demeurée fidèle à la décision du referendum ; mais 
il se E que le gouvernement de l'Inde serait peu soucieux 

ue l’on procédât au referendum par lui réclamé, Les rapports 

es enquêteurs neutres à travers mos eomptoirs ne lui seraient-ils 
pas favorables ? Pour secrets que soient ces rapports, parfois, il 
arrive qu'on en cite des extraits. (Sourires.) ls auraient enre- 

istré la fidélité à la France de la population des comptoirs du 

ud. A ces observations, le gouvernement de l'Inde n'est pas 
resté sourd, et nous voyons se faire jour, à travers la répu- 
blique indienne, cette notion nouvelle que l'accord avec la 
République française devrait se réaliser par voie diplomatique ; 
autrement dit, nous devrions déeider de nous-mêmes l'abandon 
des comptoirs, sans recours au referendum. 


Il n’est pas interdit d'imaginer que quelque jour, les événe- 
ments d’Indochine aidant, la position de l'Inde par rapport à 
ees événements élant celle que vous savez, on nous demande 
de régler, dans un esprit d'amitié et sur le pian purement diplo- 
matique, un abandon, sans recourir au referendum. Je déclare 
tout de suite qu'il n'est au pouvoir de personne de consentir 
à cet abandon: ayant, dans le passé, proclamé le droit des 

uples à disposer librement d'eux-mêmes, nous ne sommes 
pas habilités à traduire leur sentiment; nous n'y sommes pas 
autorisés, fût-e pour les populations des comptoirs francais! 

Très bien! et vifs udissements au centre, à gauche et sur 
es bancs des Elats associés.) 

Ii ne faudrait tout de même? pas que le prineipe de la liberté 
des peuples à disposer d'eux-mêmes fût d'interprétation unia- 
térale, qu'on le posät iei pour le condamner ailleurs. 


La 7 française ne saurait admettre aucune interpré- 
tation a ve. 





. Ken 

D'autre part, l'article 27 de notre Constitution interdit formel 
lement tout abandon: « Nulle cessio nul échange, nule ad- 
jonction de territorre n'est valable sans le consentement des 
populalions intéressées », 

J'entends bien qu'on-ne nous demanderail pas directement 
un renoncement utailatéral; ee serait S'exposer obligalinrement 
à un refus; mais demain, peut-être, entreprendrait tee mé 
gochation d'échange de territoires, avantageuse en apparence : 
le renoncement de ja Répulbrique francaise au ref vdum Jui 
serait payé par ln reconnaissanre de tel territoire on de tel 
drait, par l'adhésion à telle politique dans le Sud-asiatique…. 
(Très bien! très bien!). ' : 

Je le dis nettement: pour moi, pour mes amis, ce n° pas 
ainsi que nous entendons traiter, apres trois siécles de tidélié, 
les populations françaises des comptoirs de l'Inde. Nous eur 
sommes fideles comme elles nous sout attarhées, Nous avons 
donné notre adhésion entière, sans reticences, sans restrice 
tions ni réserves, au relerendum. S'il à lieu et qu'il ne nous 
soit pas favorable, nous nous inclinerons devant ses résul 
tats et nous en appliqu +rons toutes les conséquences, On peut 


faire foi à la dovauté francaise et à l'amitié de la Francs pour 
le gouvernement de l'Inde. 


Mais si ce referendum que nous n'avons pas soilicité, aue 
quel, dans notre Lihye souveraineté, nous avons consenti par 
esprit de conciliation, d'entente, envers la jeune république je- 
dieune, si ce refereuwdlum — dis-je se pronuusait pour la fidé- 
lité à la République française, nous tiendrions encore la paroie 
donnée aux populations lidèles en leur areordant que nous 
leur avons promis, l'autonomie intérieure dans le cadre de 
l'Union française. Ainsi resterions-nous dans la longue trxdi- 
lion qui, depuis trois siècles, n'a jamais abandonné ce point 


de la route des Indes, 


is de souve- 


Maheur aux peup'es et aux nations qui n'ont ] 
[l es COM 


nirs! Les siècles ont tissé une trame d'histoire er 
toirs de Dupeix et nous. Ou ne s'affranchit pas aisément d'un 
tel passé de relations confiantes et de tendresse commune 

La lovauté, la fidélité aux engagements pris de part et d'au- 
tre se conçoivent bien sans abdiquer aucun de nos souvenirs! 
(Très Lien! très lnen! el vifs applaudissements à qauche, ax 
centre et sur les bancs des Elats assorrés.) 


M. le président. Que:qu'un demande-t-il la parole dans la dis- 
cussion générale ?… 


M. le rapporteur. Je demande à répondre à M. Laurent-ÆEvynae, 
monsieur le président. 


M. le président. La parele est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. M'élant sans doute mal fait comprendre 
tout à l'heure, je me permets de reprendre la paro:e. M. le 
président Laurent-Eynac me permettra de lui dire que je crois 
avoir eu toujours vis-à-vis de Jui Ja courtoisie qui non seule- 
ment s'impose entre collègues, mais que méritent son âge et 
son passé. Je regrette donc qu'il ait mal compris le sens de 
mon rapport. 

J'ai commencé ce rapport, en disant ia grave mélancolie que 
je ressentais; je l'ai mis sous ce signe des le début; si vous 
vous reportez à mon rapport écrit, vous constalerez que je con- 
caus aussi sur celte note mélancolique. 


Tout Français, quel qu'il soit, vous ou moi, devant le dé 
part d’un territoire, ne peut qu'éprouver de la tristesse, 

Peut-être me suis-je laissé trop emporter par mon amour dé 
l'Asie. Vous l'avez peut-être senti quand j'ai parlé des Indes, 
mais <ela ne veut pas dire qu'évoquant le départ de Chander 
nagor, je n'ai pas extériorisé toute la mélancolie qui s'en dé- 
gage. Je tiens à l’affirmer: je connais l'Inde française; je sais 
donc le sens profond de ce dont il s'agit. 

M. Laurent-Eynac. M. Le Prun-Kéris a tort de croire que qui- 
conque à mis en doute sa ferveur de Français ou son patri® 
lisme, 

Il en a donné maintes preuves et à l'extérieur et ici par l'ins 
pirauon et la qualité des rapports qui portent sa signature — 
et que j'ai personnellement appréciés. 

Toutes les nuances de la pensée ont liberté de s'exprime 
dans une Assemblée comme la nôtre, surlout lorsqu'il s'agit 
d’un problème d'où les considérations sentimentales ne saw 
raient être exclues. L'essentiel, c'est que nous nous rencone 
trions dans la même adhésion au traité franco-indien, attristés 
d'une commune mélancolie qui fait honpeur aux uns et aux 
autres dans celle Assemblée. (Applaudissements au centre, à 
gauche et sur les bancs des Elats associés.) 


M, le président de la commission. Je Gcmande la paro'e. 
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M. le président. La paroie est à M. je président de la com- 


m ssion, 


M. le président de la commission. Mesdames, messieurs, je 
remercie M. Laurent-Eynac d'avoir bien voulu rendre hom- 
Image À l'objectivité de mon exposé. Il n'était pas facile . d'en 
présenter le double aspect histor:que et juridique, dans l'éme-’ 
liun que je l'ai dit en débutant et en terminant — nous 
ressentons tous, Je n'ai pas seulement, moi aussi, sur les 
bancs de l'école, répété les noms des cinq comptoirs de l'Inde; 
j'en ai, monsieur Laurent-Evnac, appris l'histoire et la géagra- 
phie à un certain nombre de générations. IL est bien sûr que 
chacun se sent l'âme lourde à la pensée qu'un territoire va, 
maintenant, quitter l'Union française, (M. Laurent-Eynac fait 
un signe d'acquiescement.) 


Mais nous sommes tenus par notre parole et par notre signa- 
ture, Une parole et une signature françaises. C'est là un des 
critwres de la grandeur. Cest à son respect scrupuleux des 
engagements pris, à ce respect observé même dans les circons- 
lances les plus émouvantes, que l'on apprécie parfois la gran- 
deur d'une nation, C'est pour que la République française 
fasse honneur à sa parole et à sa signature, et malgré le dé- 
chirement que nous éprouvons aujourd'hui, que je demande 
Assemblée de se prononcer pour la ratification du 


à roette 
(Applaudissements à gauche et au centre.) 


traité, 


M. le président, Quelqu'un demande-t-il encore la’ parole 
dans la discussion générale ?.. 


‘ . . . 2 
M, Lautissier. Je demande la paroie, monsieur le président. 


M. Lautissier. Mesdames, messieurs et chers collègues, nous 
N'aurions pas pris la parole au cours de ce débat s'il se fût 
circonser t au projet de loi actuellement en discussion, la rati- 
fication du traité de cession de Chandernagor à l'Inde, En com- 
mission, M. Maurice Schumann à, d'aïleurs, indiqué qu'il 
s'agissait de sanctionner de jure une situation de facto. Pour 
notre part, nous voterons le projet, parce qu'il répond au sen- 
timent de la population de Chandernagor. Mais certain membre 
de cette Assemblée ayant débordé le sujet pour traiter le pro- 
bième des quatre autres comploirs, qu'on me permette. d'indi- 


quer que pour ces quatre vilies, comme pour tous les pays, = 
nous nous en tenons au principe du droit des peuples à dis- 
poser librement d'eux-mêmes, C'est aux habitants de ces. quatre 
vomploirs à décider de leur sort, Je eais que l'on nous objec- 
tera que notre Gouvernement est favorable au principe du rele- 


rendum. Cependant, ce referendum qui à eu lieu à Chander- 
hagor est toujours en suspens pour les quatre autres comptoirs. 
Lx dale, primitivement fixée au 11 décembre 1949, est conti- 
nueilement repoussée, Tout porte à croire que le résultat du 
serutin de Chandernagor a influé dans le sens d'une remise 
de Ja consullation dans les quatre comptairs, La presse du 
26 décembre 1951 nous apprend qu'une délégation d’'observa- 
teurs envoyés par le Gouvernement francais dans res quatre 
autres comptoirs à décidé que le plébiscite n'aurait pas lieu 
Inaintenant, re“ommandant l'envoi d'une nouvelle équipe 
d'observateurs qui, après un délai de dix-huit mois, déciderait 
s les conditions favorahies au referendum sont réunies. Voi.à 
ce qu'on peut lire dans la presse, 

Lorsqu'on sait comment Ja répression sévit dans ces terri- 
toires, comment les communistes de ces territoires sont pour- 
chassés par ln polire, que des mg allant jusqu'à vingt ans 
de prison ont frappé cinquante-deux personnes après les événe- 
ments de Mahé, on est en droit de se demander si l'adminis- 
lation ne prépare pas le terrain pour un scrutin « maison » 
à l'occasion du referendum. 

t, les élections législatives qui ont donné 


D'ailieure, à ce sujet, 
90.053 vo'x sur 90,656 votants aux candidats de l'administration 
colonmliste, tout comme les récentes é'ections à l’Assemblée 
représentative pour lesquelles on a attribué l'unanimité des 
voix aux candidats ofticielk, en portent témoignage... 


M. Perier. On a vu cela aussi en Russie! 


M. Lautissier. Nous pensons, nous, qu'un referendum doit 
avoir leu dans une atinosphère de liberté ka plus complète et 
que do.vent être respectés les droits les p'us élémentaires d’or- 
ganisation et de propagande, y compris celle visant au rafta- 
chement à i’Uni sans cela, Ü n'y a plus de Liberté 
Pp »s fr, 

Certains peuvent objectes que la liberté que noms réclamons 
les territoires sons contrôle de l'administration francaise 


pour 3e À 
l'est pas toujours respectée pareilement en Union ind.enne, 


n indienne ; 


M, Porier. ...\N) en Union soviétique 1 





M. Lautissier. Il n'est pos dans notre intention, ici, de dé- 

fendre les méthodes du gouvernement Nehru; on nous permet- 
tra toutefois de faire remarquer qu'i: serait difficile de faire 
mieux, en l'occurrence, que l'impérialisme français et son 
administration colonialiste. Les recentes consultations électo- 
rales dans les comptoirs en ont, comme nous l'avons montré, 
administre la preuve. 
. Quant au gouvernement Nehru, les élections aux Indes qui, 
malgré la ression et les interdictions, ont me le parti 
communiste hindou en éeconde position dans l’ensemble du 
pays, montrent que la répression n'a jamais wbattu un peuple 
qui veut vivre libre. 


M. Cianfarani. Ce:a n'a rien à voir avec Chandernagor ! 


M. Thémia. J'alluis le dire ! 


M. Lautissier, Pour nous en tenir au projet aujourd'hui en 
discussion, ajoutons que le prestige de notre pays n'a, aux 
Indes comme ailleurs, rien à voir avec l'oppression et la répres- 
sion des légitimes aspirations nationales des peuples assujet- 
lis à l'impérialisme. 

Le prestige de notre pays réside dans son passé riche de tra- 
ditions révolutionnaires, dans le passé riche de traditions du 
peuple francais, dans son incessant combat pour sa liberté 
et son indépendance comme, d'ailleurs, pour la liberté et l'in- 
dépendance de tous les peuples. (Applaudissements à l'extrêéme- 
gauche.) 


M. Thémia. Le referendum vous a répondu par avance. 
M, Rosfelder. Je demande la parole, monsieur le président. 


M. le président. Dans la discussion générale, la parole est à 
M. Rosfelder. 


M, Rosfelder. Monsieur le président, le groupe union métros 
pole outre-mer — qui vous demande un scrutin sur celle 1mpor- 
tante question — ne votera pas la ratification de ces accords. A 
notre avis, c'est une parcelle de la France qui se détache; 
nous avons l'impression qu'on brade l'empire, je le dis sans 
aucune arrière-pensée, tout naturellement. Dans ces conditions, 
nous voterons contre la ratification de ces accords. 


M. Paul Catrice. Mon cher collègue, il n'y a heureusement 
plus d'Empire français, mais une Union française. 


M. Rosfelder. Bien sûr ! C'est précisément parce qu'il y a trop 
d’ « abbés Catrice » que nous n'avons plus d'empire. (Sou- 
rires.) * 


M. Paul Catrice. Et c'est heureux! 


M, le président. Personne ne demande la parole dans la dise 
cussion générale ?… 

La discussion générale est close. 

Je consulte l'Assemblée sur le passage à la discussion de 
l'avis sur le projet de loi. 

(L'Assemblée, consultée, décide de passer à la discussion de 
l'avis sur le projet de loi.) 


M. le président. Je donne lecture de l'article unique du pro. 
jet de Joi. 

« Article unique. —- Le Président de la re ge est auto- 
risé à ratifier le traité de cession du territoire de la ville libre 
de Chandernagor par la France à l'Inde, ‘signé à Paris, le 
2 février 1951, et dont le texte est annexé à la présente loi. » 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je vais mettre aux voix l'avis sur le projet de loi. 


M. Cianfarani. Je demande la parole pour expliquer mon vote 


» 


et celui du groupe R. P.F. 
M. le président, La parole est à M. Cianfarani, 


M. Cianfarani. Nous voterons contre l'avis sur le projet de 
loi pour la raison suivante: 1° le délégué des territoires des 
Indes, notre collègue M. Gaudart, nous a déclaré tout à l'heure 
avec beaucoup d'émotion que le referendum qui eut lieu à 
Chandernagor n'a été ni libre, ni sincère. 


M. Rosteider. Très bien! 


M. Cianfarani. Par conséquent, nous ne saurions avaliser paf 
notre vote un referendum « truqué », un referendum où la 
ression sur les consciences à violé la libre’ expression de 
‘opinion des électeurs, 
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Une autre raison nous empêchera également de voter en 
faveur de l'avis sur le projet de loi dont s'agit. En effet, 
notre collègue M. Bidet, président de la commission des rela- 
tions extérieures, vient de vous révéler que, d'ores et déjà, 
l'administration du territoire est passée entre les mains de la 
République indienne et que, d'autre part, des fonctionnaires 
représentant les deux Elats, République indienne et Répu- 
blique française — fonctionnaires dont il a cité le nom — 
avaient déjà signé le protocole d'application du referendum. 


M. le présidént de la commission. C'est normal! 


M. Cianfarani. Je me demande, dans ces conditions, ei c'est 
dans le but d'amuser j'Assemblée de l'Union francaise, et 
demain le Parlement, que l’on nous demande de ratifier ces 
accords déjà entrés en application. 


Sommes-nous, oui ou non, en démocratie ? Dans l'affigma- 
tive, aucune administration, aucun fonctionnaire, aussi haut 
placé soit-il, ne peut signer un protocole mettant en app.ication 
un accord diplomatique avant que le Parlement ne se soit pro- 
noncé; les bureaux des ministres eux-mèmes n'ont pas auto- 
rité de passer outre et de préjuger L. décision de i’Assembiée 
souveraine. 


Voilà les raisons pour lesquelles le groupe du R. P. F. votera 
contre l’avis sur le projet de loi. (Applaudissements sur divers 
bancs au centre.) 


M. Gaudart. Très bien! 


M. le président de la commission. Mais c'est le procédé 
normal, mon cher collègue. 


M. Cianfarani. C’est possible, mais ce procédé est antidémo- 
cratique, et je ne l’accepte pas. 11 y a quelques mois, j'ai pro- 
testé contre le protocole de Rome, qui permettrait aux accords 
commerciaux avec l'Italie, avant même qu'ils aient été soumis 
au Par:ement, de rerevoir leur plein effet. Je continue à pro- 
tester aujourd'hui d'autant plus qu’ s’agit cette fois non pas 
d’un échange de produits, mais de l’äbandon de ce que tout 
à l'heure M. le président Laurent-Eynac appelait « une parcelle 
de l'âme française ». (Applaudissements sur divers bancs à 
gauche et au centre.) 


Mme la princesse Yukanthor, Je demande la parole. 
M. le’président. La parole est à Mme la princesse Yukanthor. 


Mme la princesse Yukanthor, Mes chers collègues, j'ai peu 
l'habitude de prendre la parole à cette tribune. Je ne parle donc 
pas pour le plaisir de m'entendre parler, mais j'interviens, car 
Je crois devoir prendre position, en cette circonstance, pour les 
raisons suivantes : 1° là ratification du traité de cession est une 
conséquence normale du referendum, institution essentielle- 
ment démocratique; 2° vous avez ratifié le rattachement au 
Vietnam de la Cochinchine, qui était une possession française 
autrement importante que la petite ville de Chandernagor. 


C'est pourquoi du moment que vous avez consenti pour la 
Cochinchine un sacrifice beaucoup pe grand, il me paraît 
hormal de ratifier la cession de la ville de Chandernagor, can- 
formément d'ailleurs au résultat du referendum contrôlé par 


des personnalités internationales. 

C'est tout ce que j'avais à dire. (Applaudissements sur divers 
bancs au centre et à gauche.) 

M. le président. Personne ne demande plus la parole 7. 

Je mets aux voix l'avis sur le projet de Jni. 


Je suis saisi de deux demandes de scrutin présentées par 
MM. Lhuillier, au nom du groupe du rassemblement du peuple 
français, et Rosfelder au nom du groupe Union-Métropoie 
outre-iner. 

Le scrutin est ouvert. 


‘(Les votes sont recueillis. — MM. les secrétaires en operent te 
dépouillement.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du 
scrutin : 
Nombre de votants......s..cososssossosce 173 
Majorité absolue RME ILE ER RLELZ) 87 


Pour l'adoption .......... 136 
Contre nee 17 


L'Assemblée de l’Union française a adopté, 





_— 10 — 


CREDITS CONCERNANT LES PLANS DES PAYS D'OUTRE-MER 


Déclaration de l'urgence d'une proposition de résolution; 
adoption 


M. le président. Je rappelle à l'Assemblée que vingt conseil 
lers de l'Union française dont la présence à été constatée par 
appe! nominal ont demandé la discussion d'urgence de la pro- 
position de résoution de MM. Jacobson, René Moreux et 
Schmitt, tendant à demander à l’Assemblée nationake de n'ad- 
mettre aueun abattement sur les crédits concernant les plans 
des pays d'outre-mer, inscrits dans les deux lois relatives aux 
dépenses d'équipement, promulguées les 3 et 5 janvier 1992 

Le déiai d'affichage prévu à l'article 62 du règlement est 
expire. 

En conséquence, je vais appeler l'Assemb.te à statuer sur la 
denande de discussion d'urgence, 

Aux termes du troisième alinta de l'article G2 du règlement: 

« Le débat engagé sur une demaade de discussion d'urgence 
ne peut jamais porter sur le fond, si ce n'est pour justütier la 
demande ou le refus de l'urgence. L'auteur ou l'un des auteurs 
de la demande, un orateur « contre », le président ou le rap- 
porteur de la commission, les représentants du Haut Conseil 
et du Gouvernement sont seuls entendus, » 


M. Thémia. Je demande la parole, 
M. le président, La paru'e est à M. Thémia. 


M. Thémia, Je crois savoir que le président de la commission 
du plan est en train de présider une réunion de sa commission, 
Je propose en l'attendant une suspension de séance de quel- 
ques minutes. 


M, Lautissier. Je demande la paroic. 
M. le président. La parole est à M. Laulissier. 


M. Lautissier. Je demande la parole pour un rappel au règle 
ment. 


Mes chers collègues, nous sommes saisis d'une demande de 
discussion d'urgence. Le délai d’une heure est expiré, il serait 
tout au moins normal qu'un des auteurs de la proposition vint 
défendre ici la demande d'urgence, 

Je ne vois aucun inconvénient à ce que l'urgence soit décla- 
rée, mais je voudrais tout de méme entendre expliquer les 
raisons de cette urgence, Je trouve élrange que les auteurs 
de la proposition aient disparu en totalité de cet hémicycle. 

se propose donc une suspension de séance de dix minutes 
en attendant que les auteurs de la proposition puissent venir la 
défendre. 


M. Thémia. Notre coligue M. Lautissier aura satis'action. 
M. le président Jacobson à réuni sa commission conjointement 
avec celle des affaires financières afin de pouvoir se prononcer 
sur l'urgence et sur le fond de l'affaire. 


M. le président. Je consulte l'Assemblée sur l'opportunité 
de suspendre la séance. 


(L'Assemblée, consullée, décide de suspendre la séance.) 


M. le président. La séance est suspendue. 


(La Séance, suspendue à dix-sept heures trente-cinq, est 
reprise à dix-sept heures quarante-cinq.) 


M. le président. La séance est reprise. 
La parole est à M. Jacobson, l'un des auteurs de la demande 
de discussion d'urgence. 


M. Jacobson. Mesdames, messieurs, mon intervention à pour 
objet de défendre l'urgence, sans aborder, bien entendu, le 
fond de la question. _ 


Pourquoi l'urgence vous est-elle demandée ? Cet après-midi, 
à l’Assemblée nationale, a commencé le gran4 débat financier 
qui a pour objet d'aboutir au vote de la loi de finances, Dans 
ce bat interviendront forcément les crédits d'investissement. 
Or, au cours de la dernière nuit, le Gouvernement a adressé à 
l'Assemblée souveraine une lettre rectificative portant des pro- 
positions de modifications à des attributions précédemment 
votées par le Parlement, C'est ainsi que la loi du 5 janvier 
ayant porté les crédits pour des investissements économiques 
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et sucaux, ke Gouvernement demande de revenir eur les man- 
lants ansi acquis, H propose, ermtre autres rectifications, de 
frapper ces crédits d'équipement d'un abattement de 28 mil- 
l'ards., Celte amputation, bien entendu, concerne la mé 

ct l'uutre-mer, 

Nous sommes plusieurs à penser que certaines parties pre- 
nantes, par exemple l'agriculture, l'éducation nationale, auront 
des défenseurs nombreux au Palais-Bourbon. En ce qui con- 
cerne l'outre-mer, il nogs est apparu que la recommandation 
de votre Assemblée pourrait utilement se joindre aux voix des 
députés spécialistes des crédits dont nous nous occupons. 


Pour celte raison, les auteurs de la proposition vous sou- 
mettent une proposition adressée à l'Assemblée nationale et 
portant la demande de ne pas diminuer les crédits outre-mer 
précedermment inscrits dans la loi du 5 janvier. (Très bien! 
tres lnen! au centre.) 


Ce débat étant, dès à présent, ouvert au Palais-Bourbon, 
votre intervention ne se justifle que si elle se produit dans le 
plus court délai, dans ma pensée, aujourd'hui-mêème, (Frès 
bien! très bien", Tel est le motif de l'urgence qui vous est pro- 
posée. (Applaudissements au centre et à gauche.) 


M. le président. l’ersonne ne demandant la parole contre la 
discussion d'urgence, je eonsulte l'Assemblée sur l'opportu- 
nité de la discussion d'urgence. , 


(L'Assemblée, eonsultée, déclare l'urgence.) 


HW. le président. L'urgence est déclarée. 


En conséquence, "je vais appeler l'Assemblée À fixer: le 
moment où elle voudra discuter de cette proposition de réso- 
Jution. 


Voir nombreuses, Immédiatement ! 


M. le président. !l n'y a pas d'opposition ?.. 

La parole est à M. le président de la commission du plan, 
de l'équipement et des communications, pour présenter le 
rapport. 


M. Jacobson, président et rapporteur de la commission du 
plan, de l'équipement et des commumicalions. Mesdames, mes- 
sieurs, mon propos sera bref, puisqu'il s'agit de la confirmation 
d'une proposition que vous avez votée antérieurement. En 
effet, le 6 décembre, vous demandiez au Gouvernement d’ins- 
crire, dans les projets de loi de finances et de lois de déve- 
loppement concernant les investissements, pour 1952, des cré- 
dits de payements pour le plan des territoires d'outre-mer se 
montant au minimum à 90 milliards, 


A la suite de cette proposition, le Parlement a voté sa loi du 
5 janvier, Le montant de 90 milliards n’a pas été admis, mais 
le chiffre de 51 milliards, prononcé rue de Rivoli, a été assez 
largement augmenté, et le Parlement a retenu, pour les terri- 
toires d'outre-mer, la somme de 69- milliards 200 millions. En 
mème temps, il votait pour les départements d'outre-mer 8 mil- 
lards et demi; pour l'Algérie, la Tunisie et le Maroc, 53 mil- 
liards; et pour les Etats associés, 1 milliard 100 millions; soit 
au total, pour l'Union française outre-mer, la Tunisie et le 
Maroc, 132 milliards en chiffre rond. 


Etant données les conclusions formulées il y a deux jours à 
l'issue de la conférence de Lisbonne, le Gouvernement a pré- 
senté de nouvelles propositions et, comme je vous le disais 
tout à l'heure, lors du serutin de la demande d'urgence, a 
envoyé à l’Assemblée nationale une lettre rectificative deman- 
dant différents abattements. La partie qui nous intéresse 
aujourd'hui porte sur 28 milliards et concerne l’ensemble, 
métropole et outre-mer, des investissements économiques et 
SUCIAUX, 

Pour que vous puissiez apprécier la question, je me per- 
mets de vous rappeler que la loi du 5 janvier prévoit pour les 
investissements économiques et sociaux, métropole et outre- 
mer, un total de 992 milliards. La proposition gouvernemen- 
tale, en diminuant ce total de 28 milliards, le ramène A 
164 milliards et efféêlue ainsi un abattement de l'ordre de 
1 p. 100, 

Lorsque vous avez demandé, le 6 décembre, au Gouverne- 
ment d'attribuer au minimum 90 milliards aux  territgires 
d'outre-mer, conscients des difficultés financières devant les- 
quelles se trouvaient le Gouvernement et le Parlement, et par- 
tant d'une première évaluation déjà serrée portant sur 100 mil- 
liards, vons aviez réduit la somme au strict minimum en la 
ramenant à 90 milliards, 





Cela dit, ailons-nous aujoürd'hui vous proposer de dermant.r 
à l'Assemblée nationale de ne souffrir aueun abaltement :u, 
au contraire, allons-nous suggérer d'admettre les 7 p. 100 qui 
seraient une moyenne. Aux yeux des auteurs de la proposi- 
tion et de la commission du plan, eet abattement de 7 p. 11» 
ne doit pas être retenu pour les investissements outre-mer. 


Je voudrais motiver notre position. En général, les eréiits 
aflectés aux investissements d'outre-mer sont extrémement 
faibles et permettent à peine de réaliser ce que Ja loi du 30 ivre 
1946 a formellement promis aux populations d'outre-mer. Nou: 
estimons, en particulier, que les crédits outre-mer ont ct 
dispensé d’une façon plus imonieuse que d'autres, qui 
figurent dans la loi sur les investissements économiques ct 
sociaux. 


J'extrais, en effet, quelques exemples de la Joi du 5 janvier. 
Poutr l'énergie métropolitaine, on a prévu 139 milliards; pour 
l'agriculture et l'industrie de l'azote, 42 milliards; pour les 
entreprises industrielles et commerciales, 49 milliards, Ces 
chiffres, par rapport aux 70 milliards, en chiffre rand, attri- 
bués à l'ensemble des territoires d'outre-mer, permettent à 
ceux qui s'occupent particulièrement de la promotion des 
populations à évolution attardée de penser que leur part est 
insuffisante. 


Le montant de 76 milliards accordé, inférieur de 20 milliards 
à ce que vous aviez proposé, doit, à notre avis, conetituer un 
Minimum intangible; c'est la raison pour laquelle votre com- 
mission du plan vous demande d'intervenir auprès du Parle- 
ment afin les sommes déjà faibles inscrites dans la loi du 
5 janvier ne subissent aucune amputation. 


Sous un autre angle, le total de 132 milliards pour l'ensemble 
Union française-Outre-mer, Tunisie et Maroc ne résente 
même pas 4 p. 100 du budget total, évalué, aujourd’hui, 3 
3.550 milliards. Ce pourcentage de 4 p. 100 est si faible qu'i 
doit être considéré comme intangible. 


Enfin, vous voudrez bien apprécier que, équiper l'outre-mer, 
c'est agir favorablement dans le sens de la défense. Donner aux 

pulations d'outre-mer un moral satisfaisant et une économie 
avorable, pourvoir les territoires d’une infrastrueture, faci- 
litant les communications, c'est coopérer indirectement au 
grand programme de défense qui est l'une des pensées mal- 
tresses du budget actuel. 


Dans ces conditions, mesdames et messieurs, votre commis- 
sion du plan vous propose les considérants et la conelusion 
de la proposition de résolution que vous avez en mains. Elle 
a uniquement remplacé, dans Îles trois dernières lignes, la 
dénomination: « Union aise, Outre-mer et Protectorats », 

r: « territoires et départements d'outre-mer, états associés, 
Fanisie et Maroc ». C’est une modification de termes qui n'altère 
en rien le sens de la proposition qui vous est soumise. 


Tels sont, mesdames, messieurs, les motifs pour 1] els la 
commission du plan, d'ailleurs en plein accord avec com 
mission des affaires étrangères, vous propose la résolution ten- 
dant à demander à l'Assemblée nationale qu'aucun abattement 
ne soit eflectué sur les crédits antérieurement votés, destinés 
aux plans d'outre-mer. (Applaudissements au centre, à gauche, 
et sur les bancs des Elats associés.) 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur poür avis. 


M, Antonini, président et rapporteur pour avis de la com- 
mission des affaires financières. La commission des affaires 
financières, qui a délibéré en commun avee la commission du 

lan, ne peut que s'associer aux conclusions de M. le président 
Jacsboon et demande à l'Assemblée de voter la proposition 
d'urgence. (Applaudissements à gauche, au centre, et sur les 
bancs des Etats associés.) 


M. le . Personne ne demandant la parole dans la 
discussion générale, je consulte l’Assemblée sur le passage à 
la discussion de la proposition de résolution. 

(L'Assemblée, consultée, décide de passer à la discussion de 
la proposition de résolution.) 


M. le président. Je donne lecture de la proposition de réso 


lution. 
« L'Assemblée de l'Union française, 
« Considérant : 


a Que la loi relative aux dépenses d'équipement des services 
civils et la loi relative aux dépenses d'investissements éco» 
nomiques et sociaux, promulgnées respectivement les 3 et 5 jan« 
vier derniers, ont porté, à l’eflet de la réalisation de Ja tranche 
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outre-mer 1952 des plans, des crédits minima au regard des buts 
que s’est assigné le Parlement ; 
« Qu'en eflet, les montants inscrits dans ces lois sont de : 
« Pour les territoires d'outre-mer............ (9,2 milliards 
« Pour les départements d'outre-mer......... 8,5 milliards 
« Pour l'Algérie, la Tunisie et le Maroc........ 53 milliards 
« Pour les Etats associés..... shonevseucsisee 1 OR 


— 


131,8 milliards 


*« Que, par lettre rectificative en date d'hier, 25 février, le 
Gouvernemnet propose au Parlement de frapper les crédits d’in- 
vestissement d’un abattement de 28 milliards ; 


« Que les montants votés les 3 et 5 janvier sont des minima 
et qu'en particulier ,en ce qui concerne les territoires d'outre- 
mer, le crédit de 69,2 milliards interdit tout lancement d’opé- 
rations nouvelles, dont certaines indispensables pour assurer la 
rentabilité des équipements actuellemerit en place ; que, de plus, 
cette dotation entraine ainsi une déflation économique ; 


« Qu’au surplus, la montée constante des prix depuis les éva- 
luations qui ont conduit aux montants précités, accentue 
encore les considérations qui précèdent; 


« Que toute réduction nouvelle stérilisera une partie des résul- 
tats obtenus, nécessitera l’abandon d'opérations en cours et, 
au demeurant, n’aboutira qu'à des économies fictives, tout en 
causant des troubles financiers, économiques et sociaux; 


« Que, par ailleurs, rapporté à un budget (dépenses ordi- 
naires et extraordinaires) de l’ordre de 3.500 milliards, le mon- 
tant pour les investissements d'outre-mer de 131,8 milliards 
ne représente qu’une faible fraction du total; 


« Qu'il apparaît à notre Assemblée que ce crédit de 131,8 mil- 
liards résulte d’une appréciation plus parcimonieuse que celles 
qui ont inspiré d'autres attributions, notamment en faveur d'or- 
ganismes nationalisés qui présentent des déficits d'exploitation; 

« Que, sans discuter le montant des crédits prévus pour les 
dépenses militaires, l’attention est attirée sur le fait qu équiper 
l'Outre-mer, c'est participer, du point de vue politique, moral 
et matériel, à la défense; 


« Pour ces motifs, demande à l’Assemblée nationale de n'ad- 
mettre aucune diminution des crédits destinés à l'équipement 
des territoires et départements d'outre-mer, des Etats associés, 
du Maroc et de la Tunisie, tels qu'ils sont inscrits dans les lois 
promulguées les 3 et 5 janvier derniers. » 


Je suis saisi d'un amendement déposé par MM. Poiteau, Lau- 
tissier et les membres du groupe communiste tendant, au 
huitiéme considérant, à remplacer les mots: « notamment en 
faveur d'organismes nationalisés qui présentent des défieits 
c’exploitation » par les mots: « notamment les crédits militai- 
res », et supprimer le neuvième considérant. 


La parole est à M. Boitean pour défendre son amendement, 


M. Boiteau. Mesdames, messieurs, ie but de mon amende- 
ment est de replacer le problème sur son vérilable terrain. H 
est clair pour tous que si les investissements, dans la métro- 
pole comme dans les pays d'outre-mer, doivent étre réduits 
c'est en raison des crédits militaires gigantesques que le Gou- 
vernement français vient de consentir sous la pression des 
impérialistes américains. Ce n’est qu'en pratiquant une poli- 
tique de paix, et par conséquent en réduisant les crédits mili- 
taires, que l’on pourrait développer à la fois les pays d'outre- 
mer et la France et nous nous refusons, quant à nous, à oppo- 
ser les investissements dans les pays d'outre-mer aux inveslis- 
sements en France, Mon amendement vise donc expressément 
la réduction des crédits militaires, ce qui signifie le retour à 
une gp de paix qui permettrait seule le développement 
des pays d'outre-mer comme celui de ja France. 


M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 


M. le président et 
sion repousse l'amendement. 


de la commission. La commis- 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Boiteau. 


M. Boiteau Je demande un scrutin. 

M. le président. Je suis saisi d'une demande de scrutin pré- 
sentée par M. Boiteau. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis, — MM, les secrétaires opèrent le 





M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 


NOMMES O0 VOLANIS s.....osocvase coosese 103 
Majorité absolue ...... soossssssssessssese 82 
Pour l'adoption .......... 23 
COMIS. ss socosocoussoses 130 


L'Assemblée de l'Union française n'a pas adopté. 
M. Boiteau. Je demande la parole pour expliquer mon vole. 
M. le président. La parole est à M. Poiteau. 


M. Boiteau. Mesdames, messieurs, nous avons eu, dans cette 
Assemblée, l'occasion d'émettre déjà des propositions de la 
nature de ceile qui vous est actuellement soumise, Vous con- 
naissez tous la suite qui leur a été donnée, notamment en ce 
qui concerne les crédits du plan destinés aux territoires d'outre- 
tuer. Le Gouvernement a fait dans ces crédits, des coupes 
sombres qui ont montré le mépris le plus parfait dans lequel à 
tenait les avis de notre Assemblée. 


M. Perier. Ne croyez-vous pas que cela tient un peu au man- 
que d'argent ? 


M. Boiteau. Compte tenu de ces précédents, nous pensons qu'il 
n'aurait méme pas été opportun que l'Assemblée fût saisie d'une 
telle question, mais puisque nous sommes appelés à nous pro- 
noncer sur une proposition qui laisse croire à Ja possimhté 
d'augmenter les crédits mis à la disposition des pays d'outre- 
mer, sans changer complètement la politique actuelle du Gou- 
vernement, c'est-à-dire sans revenir à une politique de paix et 
sans réduire les crédits militaires, nous sommes obligés, pour 
ne pis abuser les populations des pays d'outre-mer, de nous 
abstenir sur une telle proposition, Si nous la votions nous lais- 
serions croire qu'il est possible d'augmenter les investissements 
dans les pays d'outre-mer, tout en pratiquant une politique 
de préparation à la guerre, ce qui est absolument faux. Telles 
sont les raisons de notre vote. 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.. 
Je mets aux voix la proposition de résolution. 
(La proposition de résolution, mise aux voir, est adoptée.) 


— 11 — 


PROVINCES DE MADAGASCAR 
FACULTE DE RECOURS A L'EMPRUNT 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion de à 
Proposition de MM, Charlier, Gentet, Jacobson, Longuet, 
Ramanpy, Randretsa et Voca, tendant à inviter le Gouverne- 
ment à étendre aux provinces de Madagascar la faculté de 
recourir à l'emprunt (n° 289, année 1951, 75, 91 et Y2, année 
1952). 

La parole est à M. le rapporteur. 


M. Thémia, rapporteur de la commission des affaires [inan- 
cières. Mesdames, messieurs, je ne crois pas utile d'imfliger à 
l'Assemblée la lecture de mon rapport puisqu'il a été distribué 
en temps utile et chacun de vous a pu en prendre connais 
sance. 


Nos collègues Charlier, Gentet, Jacobson, Voca et Longuet 
demandent au Gouvernement le droit, pour les provinces malga- 
che=, de recourir à l'emprunt, Comme vous le savez sans doute, 
deux textes sont intervenus en fin 1946: un premier décret le 
25 octobre 1946, un second décret en date du 9 novembre de 
la même année, consacraient, l'un les attributions des assem- 
blées provinciales, l’autre, l’organisation administrative de 
Madagascar. | 


Les textes qui ont fixé les atiributions et la compétence des 
assemblées provinciales, tout en leur donnant l'autonomie admi- 
nistralive et financière, ne se sont pas prononcés sur cette partie 
précise, à savoir Ja faculté de recourir à l'emprunt, 


Les auteurs de Ja proposition ont fait état de la position de 
M. le ministre de la France d'outre-mer quant à l'interprétation 
qui avait été donnée du décret du © novembre 196, par les 
assemblées provinciales, Ces assemblées avaient pensé, puis- 
qu'il leur était reconnue une personnalité civile, une autonomie 
financière et administrative, que rien n'empêchait qu'elles 
aient, par là même, la faculté de recourir à l'emprunt. Con- 
sulté, M. le ministre de la France d'outre-mer s'est prononcé 
contre cette interprétation en précisant — et nous sommes 
d'accord avec lui — qu'en ce qui concerne la faculté de recou- 

















— — 
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“res 
rir À l'emprunt, cela ne peut pas découler d'un texte sans y 
étre explicitement formule, 


La proposition de nos collègues ne fait que combler une 
Yacune regrettable puisque votre rapporteur, ayant Ctudié les 
besoins et les charges qui incombent aux provinces, reconnait 
qu'il est impossible à ces provinces de faire face à ces charges 
dans le cadre propre de leurs ressources budgétaires. 


ous nous sommes penchés sur les propositions de cette 
nalure tendant à permettre à toutes les collectivités d'outre- 
tuer l'édification de structures nouvelles, Nous reconnaissons 
que dans les pays d'outre-mer tout arrêt, toute pose motmen- 
tante de l'économie signifie une régression. Nous sommes per- 
suadés que suspendre, même provisoirement, la construction 
de: écoles, des canaux d'irrigation ou des routes, ralentir d’une 
facon générale l'établissement de l'infrastructure de base, 
constitue un retour en arrière, car continuellement les besoins 
de ces pays augmentent au fur et à mesure qu'ils évoluent; 
le devorr de la présence francaise est d'administer, c'est-à- 
dire de faire face à ces besoins, afin de ne pas relarder l'évo- 
lulion qui y a clé provoquée. 

C'est, animée de ce souci, surtout de ce souci, que votre 
commission des aflaires financières vous demande d'adopter à 
une très forte majorité, comme elle l'a été en commission, la 
proposition que j'ai l'honneur de rapporter devant vous. 
(Applaudissement au centre et à gauche.) 


M. le président. Ia parole est à M. le rapporteur pour avis 
de la commission du plan, de l'équipement et des commüan)- 


cations. 


M. Charlier, rapporteur pour avis de la commission du ptan, 
de l'équipement et des communications. Mesdames, mess:eurs, 
le territoire, les provinces et les municipalités de Madagascar 
ont la personnalité civile mais la faculté d'emprunter na pas 
été reconnue aux provinces alors que les autres collectivités 
énoncées ci-dessus disposent de cette faculté. 


L'exemple en a été donné par le refus opposé en 1947 à la 
demande d'emprunt de la province de Tuléar. 


Cela tient à ce qu'en matière financière l'interprétation de 
la personnalité civile doit reconnaitre explicitement la faculté 
d'emprunter, cette dernière étant appliquée à la lettre. Le 
recours à l'emprunt n'existant pas jusqu'à présent pour Îles 
provinces, ces très importantes collectivités ont été privées de 
possibilités qui leur seraient extrêmement utiles. En effet, j°s 
& provinces de Madagascar groupent respectivement de 750.000 
à 1 million d'habitants et leurs seules ressources sont les 
recettes budgétaires qui équilibrent les dépenses de personnel 
et de matériel, 

Le nécessaire étalement des organ'sations administratives 
sur des superticies territoriales extrèmement vastes et souvent 
faiblement peuplées, entraine des dépenses indispensables de 
fonctionnement, proportionnellement très lourdes, qui rédui- 
sent d'autant les crédits d'investissement, seuls capables de 
donner À ces entités les moyens de sortir du cercle vicieux 
dans lequel elles sont présentement enfermées. Cela a conduit 
les auteurs de la proposition à chercher le moyen de permettre 
aux provinces d'alténuer ces difiicultés par la voie de l'emprunt. 


De plus, l'amenuisement constant des ressources du plan 
décennal réclame de nouvelles possibilités destinées à ue 
à l'insuffisance des moyens de financement attendus de celui-ci 
et destinés à équiper et mettre en valeur des collectivités. il 
est donc recommandable qu'un texte législatif reconnaisse aux 
provinces de Madagascar la personnalité civile comprenant ex li- 
citement la faculté d'emprunter, Votre commission du plan 
donne en conséquence un avis très favorable à l'adoption de 
dispositions situant ces provinces, du point de vue de la capa- 
cité d'emprunter, sur le même plan que les territoires groupés 
des fédérations africaines. (Applaudissements à gauche et au 
centre.) . 


M. Boiteau. Je demande la parole. 


M. le président. La parole, dans la discussion générale, est 
à M. Boileau. 


M. Boiteau. Monsieur le rapporteur de la commission des 
affaires financières, permettez-moi de vous poser une question. 
Entre le rapport initial et le nr gr il existe 
une différence parce que dans l'intervalle des deux rapports, 
ou plus exactement entre le moment où la proposition a été 
déposée et le rapport supplémentaire, est intervenu un texte 
nouveau qui réglemente les assemblées provinciales. 


C'est, en effet, par une loi du 6 février 1952, loi très récente, 
que le s'atut des assemblées provinciales a été fixé sans en 





définir les attribntions. Un article de cette loi prévoit que dans 
un laps de temps de six mois, le Gouvernement devra déposer 
un projet de loi et le Parlement voter une loi, qui définiror: 
les attributions de ces assemblées. Les conclusions de votre 
rapport supplémentaire visent-elles l’inser‘ion, dans une tell: 
loi, d'une disposition visant expressément Ja question de: 
emprunts ou envisagez-vous de faire promulguer une loi par. 
ticulière, applicable uniquement à Madagascar ? 


Nous devons être fixés sur ce point avant de nous prononcer, 
M. le président. La parole est à M. le rapporteur, 


M. le rapporteur. Entre le dépôt du rapport initial et celui du 
rapport supplémentaire, il n'a pas été fait référence au texte de 
février de cette année. 

J'avais pensé, puisque l'organisation administrative de Mada- 
gascar et la fixation des compétences des assemblées provin- 
Ciales étaient réglementaires, puisque nous voulions simple- 
ment combler une lacune et faire tigurer dans un des textes 
la faculté expresse de pouvoir recourir à l'emprunt, que la 
modification du déeret par une disposition We suffirait. 
Mais les textes intervenus postérieurement à la promulgation 
de la Constitution, dans la période qui a immédiatement suivi 
cette promulgation, avaient force de loi, et ces deux décrets 
auxquels je me réfère étaient de caractère organique. Actuelle- 
ment, le Gouvernement ne peut modifier autrement que par 
voie législative un décret organique. C'est l’objet du rapport 
supplémentaire, et non le texte du 6 février 1952 qui fixe 
des compétences en matière électorale mais n'apporte aucune 

récision ni modification à l'organisation administrative de 

adagaecar. 


M. le président. La parole est à M. Boiteau. 


M. Boiteau, Vous n'avez répondu que partiellement à ma 
question: puisque celle loi du 6 février 1ÿ52 a prévu qu'une 
autre loi interviendrait dans un délai de six mois à compter 
de la date de sa promulgation pour déterminer les attributions 
des assemblées — celles de Madagascar aussi bien que les 
autres — il serait plus normal d'inclure dans le texte de cette 
loi la possibilité de recourir à l'emprunt, C'était bien ce qui 
semblait ressortir de votre rapport mème: « Puisqu’elle ne l’est 
eg le décret précité qui fixe de manière détaillée les attri- 

utions des assemblées provinciales » Vous considériez donc 
bien alors le recours à l'emprunt comme l’une des attributions 
de ces assemblées et je ne vois pas, maintenant, la nécessité 
d'envisager un texte de loi particulier pour les seules assem- 
blées provinciales de Madagascar, puisque nous aurons dans 
les six mois — je le répète — un texte de caractère général 
réglant ce problème. 


- + rapporteur. Vous préjngez gratuilement de ce que sera 
ce texte. 


M. Antonini, président de la commission. M. Boiteau aurait 
raison si. 


M. Lautissier, S'il n'était pas communiste! (Sourires à l'ez- 
trême gauche.) 


M. le président de la commission. si les territoires d'Afrique 
oceiden'ale et d'Afrique équatoriale française n'avaient pas, 
eux, la faculté d'emprunter. Il n’y aurait pas lieu, en ce cas, 
d'ouvrir un débat en faveur de Madagascar ; mais il se trouve 
que la Grande Ile, par un oubli que nous ne voulons pas qua- 
lifier, n'a pas cette faculté: c’est pourquoi nous donnons une 
suite favorable à la proposition de notre collègue malgache qui 
tend à combler cette lacune. Si, par la suite, une disposition 
d'ordre général intervient, notre initiative sera sans objet ; mais 
en attendant, nous voulons que le Gouvernement prenne immé- 
diatement une disposition spéciale pour Madagascar, 


M. Boiteau. Pensez-vous, monsieur le président de la com- 
mission, que la procédure envisagée puisse aboutir plus rapi- 
dement qu'une loi à intervenir dans un délai précis ? 


M. le président de la Nous comblons une lacune 
dont souffre seulement Madagascar. Si, dans les six mois, une 
loi organique intervient, M scar bénéficiera de la régle- 
mentation générale; dans le cas contraire, nous aurons ié 
l'inconvénient dont elle souffre. 


M. le rapporteur. Vous nous reprochez, monsieur Boileau, 
d’être en avance. 


M. le rapporteur pour avis. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Je rapporteur pour avis. 


Mb. nf din “AR mé din Le. 
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#. le pour avis. Croyez-vous qu'une loi, très M. te rapporteur. 11 y à 89 départements en France continen- 
simple, es reconnaîltra aux i de Madagascar la faculté tale, monsieur ! 


d r, sera prise ou seulement en même temps 
qu'une loi portant organisation des territoires ? Pour mon 
compte, je ne le crois pas; c'est la raison pour laquelle nous 
avons déposé ce texte et cherchons à le faire aboutir dans 
les meilleurs délais, certains qu'il rendra les plus grands ser- 
vices aux provinces de Madagascar. Nous ne risquons absolu- 
ment rien en y donnant une suite favorable; si notre texte 
connaît quelque retard, il arrivera en méme temps que la loi 
générale, mais sa brièveté nous permet d'espérer qu'il la pré- 
céd 


M. Boiteau. Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. Boiteau. 


M. Boiteau. Le seul fait d’une discrimination entre ces assem- 
blées provinciales et le reste des assemblées risque, au con- 
traire, de nous éloigner du but que vous cherchez à atteindre, 


M. le président de la commission. Ce n'est pas nous qui fai- 
sons cette discrimination. 


M. Soïteau. Si la loi à laquelle vous vous référiez a fixé un 
délai précis pour réglementer de façon générale les attributions 
des assem , il est itement clair que dans ce délai doit 
intervenir une telle loi. 


D'ailleurs, je le sonligne en passant, si l’on nous avait suivis 
pour joindre à la proposition de loi réglementant le statut de 
ces assemblées la réglementation de leurs attributions, le pro- 
blème serait déjà résolu. On a refusé, une première fois, de 
nous suivre, arguant que la question des attributions serait 
réglée ultérieurement; et lorsque la loi ise que c'est dans 
six Mois au maximum que cette réglementation interviendra, 
vous voulez établir une nouvelle discrimination, demandant 
que l’on distingue le problème des assemblées provinciales et 
celui des autres assemblées; vous risquez par à d'arriver au 
but visé dans un délai beaucoup plus long qu'en demandant 
l'inclusion dans Ja lui générale des attributions des assemblées... 


A. le rapporteur pour avis. Il s’agit des assemblées provin- 
es. 


Mme Emilienne Moreau. Je demande la parole, monsieur le 
président. 


M. le président. La parole est à Mme Emilienne Moreau. 


Mme Emilienne Moreau. Je veux signaler à mes collègues 
qu'ayant parcouru Madagascar il y a peu de temps, j'ai pu y 
recueiliir des avis très favorables des autorités élues ou admi- 
nistratives au sujet de la proposition dont nous discutons. 
(Applaudissements au centre et à gauche.) 


* M. le président. Personne ne demande plus la parole dans la 
discussion générale 2... 

La discussion générale est close, 

Je consulte l'Assemblée sur le passage à la discussion de la 
proposition. 

(L'Assemblée, consultée, décide de passer à la discussion de 
la proposition.) 


M. le président. Je donne lecture de la proposition: 


« L'Assemblée de l'Union française, 


« Invite le Gouvernement à md un projet de loi tendant 
à étendre aux cinq provinces de Madagascar Ja faculté de recou- 
rir à l'emprunt. » 


Quelqu'un demande-t-il la parole ?.. 


M. Boiteau. Je demande la parole pour liquer mon vote, 
monsieur le président. ” 


M. le président. La parole est à M. Boiteau. 


M. Boiteau. Mesdames, messieurs, la position prise par le 
groupe communiste de façon constante concernant Mad 

est contraire à la situation administrative actuelle qui divise 
se pays en cinq provinces. Nous estimons que Madagascar a une 


unité organique indiscutable que traduit l'unité de territoire et 
de langue, que, par conséquent, son partage en cinq provinces 
est de nature à contrecarrer l'unité nationale du peuple mal- 
gache. 11 s'agit là d'une manœvre qui vise à dresser les Mal- 
gaches les uns contre les autres, 





M. Boiteau. C'est différent. 


M. le rapporteur. En aucune façon, et chacun de ces dépar- 
tements a son assemblée propre, le conseil general. 


M, Boiteau. Quoi qu'il en soit, si tel est bien le but visé, il 
n'a pas été atteint car le peuple malgache est bien décide à 
défendre son unité nationale ; l'unité économique de la Grande- 
lle se soude de jour en jour par l'accroissement du régime des 
transports et les échanges commerciaux toujours plus actifs 
d'un point de l'île à l’autre. 

I est vrai qu'une véritable unité économique ne saurait se 
réaliser sans une industrie de base et, en régime colonial, l'in- 
dustrialisation ne peut se créer sans que surgissent les anlago- 
nismes bien connus entre les intérêts du pays impérialste et 
de ses colonies, C'est pourquoi Madagascar n'est pas indus- 
trialisée et me le sera probablement pas, tant que le régime 
colonial y sévira. 


Après que nous nous soyons prononcés de facon calégorique 
contre ce partage du pays en cimq provinces, on nous demande 
d'envisager Ja Rossibilité d'accorder à chacune de ces provinces 
le droit d'emprunter. H va de soi que si l'administration à été 
scindée en cinq parties d’une façon préjudiciable à l'économie 

nérale — comme le reconnaît, d'ailleurs, en parte ke rap- 
port de notre collègue M. Thémia….. 


M. le rapporteur. Vous déformez ma pensée. 


M. Boïteau. Vous faites pourtant allusion, pour les années 
1950 et 1952, aux difficultés sans cesse croissantes auxquelles 
il à fallu faire face, précisant qu'ekes découlent principalement 
de l'accroissement des dépenses de personnel alteignant pres 
de 58 p. 100 des dépenses budgétaires, Et d'ou provien- 
nent ces accroissements de dépenses de personnel? Du fait 
que chaque chef de province a voulu s'entourer de son élat- 
iajor particulier, alourdissement préjudiciable à l'économie 
énérale de Madagascar. C'est une des conséquences de celle 
ivision en provinces que nous avions signalées en temps 
opportun et que les faits ont confirmées. Quoi qu'il en suit, 
puisque telle est à l'heure actuelle l'orgamsation administra- 
tive de Madagascar, nous ne refuserons pas aux provinces des 
droits reconnus aussi bien aux communes qu'aux collectivités 
rurales telles qu'elles sont réorganistes, et au territoire dans 
son ensemble. Dans ces conditions, ponr ne pas sanctionner 
l’organisation administrative actuelle, mais ne pas nous oppo- 
ser non plus aux possibilités d'emprunt des provinces, nous 
ne prendrons pas position sur la proposition qui nous est faite. 


M. le président. Je mets aux voix la proposition. 
(La proposilion, mise aux voir, est adoptée.) 


M. le président, En raison de l'heure avancée, l'Assemblée 
voudra sans doute reporter les trois dernières questions ins- 
crites à son ordre du jour à la prochaine séance. (Assentiment.) 


PT en 
DEPOT D'UNE PROPOSITION 


M, le président. J'ai reçu de MM, Esnault, Jacobson, Schock, 
Thémia, le Général Delmas et Motais de Narbonne et des mem- 
du groupe du M. KR. P. une proposition tendant à inviter 
le Gouvernement de la République, à l'occasion de la partici- 
tion de la France à l'armée européenne, à préserver la 
uité d'assurer éventuellement la défense de l'Union fran- 
çaise au moyen notamment de forces distinctes de l'arme 
européenne et dans <e but à compléter conformément aux 
nécessités modernes les dispositions de la loi du 7 juillet 1960 
portant organisation de l’armée coloniale. 
La proposition de résolation sera imprimée sous le n° 4105, 
distribuée et, s’il n’y a pas d'o ition, renvoyée à la com- 
mission de la défense de l'Union francaise. (Assentiment.) 


in 
DEPOT D’UNE PROPOSITION DE RESOLUTION 


M. le président. J'ai reçu de MM. Jousselin, Thémia et des 
membres du du mouvement républicain populaire une 
roposition de résolution tendant à IA création de conseils 
ocaux valablement représentatifs des collectivités indigènes 
dans les circonscriptions administratives de l'Afrique occiden- 
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tale française, du Cameroun, de l'Afrique équatoriale française, 
de Madagascar et de la Côte des Somalis. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 106, 
distribuée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
uiission de politique générale, 


— 14 — 
DEPOT D'UN AVIS 


M. le président. J'ai recu de Mlle Le Ber un avis, présenté au 
nom de la commission des affaires sociales,.sur La proposition 
(n° 186, année 1%) de M. Borrey et des membres dn groupe 
des indépendants d'outre-mer, tendant à inviter le Gouverne- 
ment à déposer un projet de loi tendant à la protection de 
l'enfance en danger dans les territoires d'outre-mer cet à la 
réorganisation du droit de la délinquance juvénile dans ces 
mèmes lerriloires. 

L'avis sera imprimé sous je n° 107 et distribué. 


— 15 — 
RENVOI POUR AVIS 


M. le président, La commission des relaticns extérieures 
demande que lui soit renvoyée pour avis la demande a'avis 
(n° 336, année 1951) sur le projet de loi ratiliant la convention 
internationale sur les pêcheries de l'Atlantique nord-ouest, dont 
la commission de l'agriculture, de l'élevage, des chasses, des 
pêches et des forêts est saisie au fond. 


IL n'y à pas d'opposition ?.. 
Conformément à l'article 37 du règlement, le renvoi pour 
avis est ordonné. 


— 16 — 
REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. L'Assemblée à précédemment décidé de tenir 
sa prochaine séance jeudi 28 février, à 15 heures. 


Voici quel serait l'ordre du jour de cette séance: 
Jeudi 28 février 1952, à quinze heures, séance publique: 


1° Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le pré- 
sident de l'Assemblée nationale, sur le projet de loi tendant à 
l'approbation des comptes définitifs du budget local du Togo, 
exercice 1947 et du budget annexe du chemin de fer du wharf, 
exercice 1917 (n°5 318, année 1951 et 72, année 1952; M. Sylves- 
tre, rapporteur) ; 

2° Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le prési- 
dent de l'Assemblée nationale, sur le projet de loi approuvant le 
compte définitif du budget local de Madagascar, exercice 1945 et 
du budget annexe des chemins de fer de Madagascar, exercice 
1945 (n°+ 919, année 1951 et 73, année 1952; M. Sylvestre, rap- 
porteur) ; ” 

3e Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le pré- 
sident de l'Assemblée nationale, sur le projet de loi approu- 


vant le compte définitif du budget général de l'Afrique occi- 
dentale francaise, exercice 1943 (n°* 320, année 1951 et 74, année 


1952; M. Sylvestre, rapporteur) ; 

j° Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le prési- 
dent du conseil des ministres, sur le projet de décret, présenté 
par M. le ministre de la France d'outre-mer, rendant #pplicable 
aux Etablissements français de l'Océanie la loi n° 48-618 du 
3 avril 1948, mettant fin à la prorogation ou à la suspension 
des délais relatifs aux transcriptions immobilières, aux inscrip- 
tions de privilèges, d'hypothèques ou de nantissements et au 
renouvellement de ces inseriptions (n°* 303, année 1951 ct 82, 
année 1952; M. Antonini, rapporteur) ; 

5° Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le prési- 
dent du conseil des ministres, sur le projet de décret, présenté 
ar M. le ministre de la France d'outre-mer, portant statut de 
« copropriété des immeubles divisés par appartements en Afri- 
que équi toriale française (n°* 348, année 1951 et 83, année 1952; 
M. Antonini, rapporteur) ; 





6° Discussion de la fe de M. Gaudart, tendant à in. 
ter le Gouvernement à supprimer dans les Etablissements fr... 
çais dans l'Inde la hmite d'âge prévue par le déeret du 7 ::: 
1938, pour l'exercice des fonctions de notaire (n° 60 et 1: 
année 1951 el 85, année 1952; M. Alfred Bour, rapporteur). 


Il n'y à pas d'opposition ?.…. 
L'ordre du jour est ainsi réglé. 
Personne ne demande la parole ?.. 
La séance est levée. 
(La séance est levée à dix-huit heures quarante-cinq.) 
Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée de l'Union française, 
REXÉ JINGRE. 





Nomination de rapporteur. 





PLAN, ÉQUIPEMENT ET COMMUNICATIONS 


M. Jacobson a été nommé rapporteur de la proposition de 
résolution (n° 9%, année 1952) tendant à demander à l'Assern:- 
blée nationale de n'admettre aucun abattement sur les crédits 
concernant les plans des pays d'outre-mer inscrits dans les 
deux lois relatives aux dépenses d'équipement promulgut:» 
les 3 et 5 janvier 1952. 





Errata 
au compte rendu in extenso de la séance du 12 février 1952 
(Journal ofliciel du 13 février 1952.) 





Page 147, 1° colonne, 25° ligne: 

Au lieu de: « Cette convention porte d'une façon générale sur 
la politique sociale, comme les deux autres conventions... », 

Lire: « Cette convention porte d'une façon générale sur la 

litique sociale, et non sur des questions particulières, comme 
es deux autres conventions... ». 

Page 147, 1" colonne, 32° ligne: 

Au lieu de: « expansion », 

Lire: « extension ». 

Page 148, 1" colonne, 51° ligne: 

Au lieu de: « des questions non spécifiques du territoire 
métropolitain », 

Lire: « des questions relatives à l'ensemble des territoires. 
qu'ils soient métropolitains ou non ». 

Page 150, 1" colonne, 19 ligne en remontant: 

Au lieu de: « pourquoi chaque pays de l'U. R. S. $, ... » 

Lire: « pourquoi son cher pays de l'U. R. S. S. ... », 

Page 152, 2° colonne, ® ligne: 

Au lieu de: « 27 textes », 

Lire: « 20 textes ». 

Page 1353, 1" colonne, 49 ligne: 


Au lieu de: « 50 R 21 », 
Lire: « 51 G 51 », 





Erratum 
au comple rendu in extenso de la séance du 21 Jévrier 1952. 
(Journal ofliciel du 22 février 1952.) 


Page 266, 1= colonne, 6° ligne en remontant : 


Au lieu de: « M. le rapporteur », 
Lire: « Un consciller ». 
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QUESTIONS ÉCRITES 


graphie REMISES A LA PRÉSIDENCE DE L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE LE 26 FEVRIER 1952 


jaise, 





Application des articles 80 et 81 du règlement ainsi conçus : 


« Art. 80. — Tout conseiller qui désire poser une question écrile au Gouvernement en remet le terte au président de l'Assemblée qui 
le communique au Gouvernement. 


ti la |} « Les gains écrites doivent étre sommairement rédigées et ne contenir aucune imputation d'ordre personnel à l'égard de tiers 
7 de fommément désignés, elles ne peuvent étre posées que par un seul conseiller et à un seul manistre. » 

SSCIIe 

crédits « Art 81 — Les questions écrites sont publiées à la suile du comple rendu in extenso, dansé le mois qui suit celte publication, les 
ans les réponses des ministres doivent également y être publiées. 


uleuées « Les ministres ont toutefois la faculté de déclarer par écrit que l'intérêt public leur interdit de répondre ou, à titre erceptionnel, 
ë qu’ils réclament un délai supplémentaire pour rassembler les éléments de leur réponse, ce délai supplémentaire ne peut ercéder un mois. 
« Toute question écrite à laquelle àl n'a pas été répondu dans les délais prévus ci-dessus est convertie en queslion vrale si son auteur 
demande. Elle prend rang au rôle des questions orales à la date de cette demande de conversion. » 

















r 1952 
LR. LISTE DE RAPPEL DES QUESTIONS ECRITES dustice. 
Ne D, auxquelles il n’a pas été répondu Nos G9 M. Dober; 154 M. Paul Catrice. 
sur la . 
ne dans le mois qui suit leur publication. fie machonis 
(Application de l'article 81 du règlement de l’Assemblée Ne 209 M. Cianfarani. 
de l'Union française.) 
ar A ÉÉE Postes, télégraphes et téléphones. 
Présidence du conseil. N° 205 M. Paul Catrice. 
ritoire Affaires étrangères. N° 267 M. Paul Catrice. 
Nes 14 (1948) M. Juge; 38 M. Paul Catrice; 47 M. Junillon; Travai 
loires, 223 M. Jousselin; 230 M. La Gravière. g : sssntudousmehenns 
PL 2, L. Dep; 2 = _ Catrice; 429 M. Paul Catrire: 
32 M. Paul Catrice; 133 M. Paul Catrixce,; 137 M. Paul Catrice; 
Ne 279 M. Piot. nus 234 M. Junillon; 255 M. Georges Boussenot. ; ) 
s.. À Budget. 
Ne 172 M. Sylvestre. Travaux publics, transports et tourisme, 
N° 195 M. Riond. 
Défense nationale. +e+— 
Nes 8 M. le général Plagne; 229 M. Dorange; %1 M. Borrey. 
ie < REPONSES DES MINISTRES 
Euon nationale. AUX QUESTIONS EORITES 
Nos 135 M. Paul Catrice; 13%6 M. Paul Catrice; 216 M. Cianfarani; * 
248 M. Hazoumé. 
; tat iés. BUDGET 
Ne 6 M. Pann Yung. 284. — M. Jousselin demande à M. le ministre du budget de lui 
2 ge à } g—* quelles circonsiances et de quelles 
économiques cisions s’est trouvée modifite ou réduite la « lise non limitative 
52. Finances et afaires des renseignements à fournir aux &ssemblées par les différents ser- 
Nes 9 M. Alfred Bour: 445 M. Thémia: 469 M. Paul Catrice; vices en cours de l'année 1952 » notamment en ce qui concerne Ja 
4% M. Albrand; 214 M. Curabet; 237 M. Junillon; 243 M. Jousselin. suppression de la men‘ion: a) des projets et budgets généraux et 
locaux des territoires d'outre-mer [lois du 3 avril 1*93 et du # juin 
1923 (art. 1601]: b) de l’état des prévisions détaillées des recettes et 
Fonction publique et réforme administrative. des dépenses des offices et établissements autonomes de j'Etat 
(art. 27 de la loi du 24 décembre 1931); c) des rapports de l’inspec- 
Nes 142 M. Thémila; 212 M. Alfred Bour. tion des colonies sur l'exécution et la siluation des budgets généraux 
qe du p- juin D  E di, de l'élat faisant ressortir pour 
chacune des missions de l'année précédente confl‘es sur les fonds des 
France d'outre-mer. budgets locauz, Le jentrent as dans le cadre des insrections 
permanentes, l'o et la urée de celle-ci et le montant des 
Nos 204 M. Lapart; 22 M. Jousselin; 263 M. Paul Catrice; dépenses qu'elle a entraînées (loi du 30 juin 1923, art. 163). Ques- 
264 M. Paul Catrice. tion posée le 24 janvier 1952.) s CPE 
Intérieur, Réponse. — Dans le cadre des mesures de simplification et de ratio- 
palisation de la pré:entation budgétaire, la liste non limitative des 
Nes 103 M. Paul Catrice; 109 M. Paul Catrice: 128 M. Bégarra: renseignements à fournir aux assemblées, annexée à la joi de 
138 M. sd 183 M. Sylvestre; 213 M, Curabet; 254 M. Paui finances, a été revisée, D'une manière générale, les renseignements 
Catrice; M. Paul Catrice; 278 M. Piot. qui, en raison notamment de l'évolution politique et administrative, 

















— 
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pour la discussion du budget de 
l'Elat, ont été disjoints de cette liste, Par suite de la compétence 
pee réconnue aux assemblées locales en ce qui concerne Île 
wudyet de fonctionnement des territaires d'outre-mer, les renseigne- 


ne présentaient plus d'intérêt 


ments Suivants ont paru pouvoir être supprimés, savoir: budgets 
généraux et locaux des territoires d'outre-mer; état faisant ressortir, 
pour chacune des missions de l'annte précédente, dont les dépenses 
ont été payces sur les fonds des budgets locaux et qui ne rentrent 


ions permanentes, l'objet et la durée 
de celles-Cr et le montant qu'elle a entrainées, Il s'agit 
d'ailleurs de simp'es proposilions soumises à l'assentiment du Parle- 
ment qui à la possibilité de rctalir Les renseignements supprimés 
dans l’état législatif annexé À la loi de finances, Quant on rapport de 
l'inspection des colonies sur l'exécution et la situation des budgets 
généraux, il ne figurait déjh plus sur Ja liste des renseignements 
à fournir aux assemh'ées, \ la loi de finances pour 1951, 


annexé 
ne 951-508 du 24 mai 1951: par contre l'état des prévisions détatilées 


inspe 


vues ae. e 


des 


pas dans le cadre 


nses 


des recettes et des dénrenses des offlires et établissements publics 
autonomes à caractère administratif, figure toujours sur la liste des 
renseignements à fournir aux assemblées dans la mesure du moins 


où ces organismes bénéficiant d'une subvention de l'Etat, les condi- 
tons de déséquilibre de leurs budgets ont une incidence sur les 
dépenses de l'état 





EDUCATION NATIONALE 


281. — M. Paul Catrice demande à M. le ministre de l'éducation 
nationale: 1° ce qu'il faut entendre exactement par l'expression: 
« option France outre-mer dont il est question périodiquement 
dans les arrêtés parus au Jowrnal officiel, à propos du certificat d'ap- 


itude à l'inspection des écoies primaires et à la direction des écoles 


normales; 2° pourquoi la liste des auteurs sur lesquels portera l'ex- 
piication de textes du certificat d'aptitude ‘option France d'ouire- 
mer) comporte les noms snivants pour 4%52: La Fontaine, Jean- 
Jacques Rousseau, Balzac, Victor-Hugo, Flaubert et André Gide et 


ré aux intéressés de connaître, de 


aucun atuieur qui pourra perte 
comnpret ire el d'almer les peuples et les civilisations d'outre-mer, 
(Question posée le 2 décembre 1991 

Réponse. — 1° En vue de facilier le recrulement d'inspecteur de 
l'ense gnement primaire pour les terriloires d'outre-mer, en accord 


avec M, le ministre de la France d'outre-mer, il a été décidé, en 
4919, la créaion, au C. A, 1. P., d'une « option outre-mer ». La 
créalion de celte option répondait au souci commun de réaliser la 
fusion des cadres administratifs des territoires d'outre-mer et de ]a 
métrupole, et de permeltre aux inspecteurs primaires de mieux con- 
naitre le milieu où ls doivent exercer leur fonction. Elle entrainait 
nécessairement la su des concours de recrutement locaux 
tendant à pourvoir ces C'est par le décret ne 49-550 du 
22 avril 1919, relatif à l'organisation de l'inspection primaire dans 
la France d'outre-mer que fut cet examen, et l'arrêté du 
4h juin 199 en a fixé la nature des épreuves: 2o dans le bu: d'inté- 
resser des fulurs inspecteurs primaires de la France d'outre-mer aux 
problèmes posés dans ces territoires et leur permettre de mieux con- 
haitre, comprendre et amer les peuples et les civilisations intéres- 
sés, une liste des anteurs figurant au programme du C. 4. LL P. 
ablle par note ministérielle du 43 octobre 4949. 


cree 


(F. ©. M.) an été 
Ehe comporte un nombre important d'écrivains spécialists dans ces 





———_ 


questions tant au point de vue géographique, que littéraire, phiko. 
sophique, y sont signalées notamment les œuvres de MM. Sengh 
Delavignetle, Delafosse, Julien, Gide, Mounier, ete. Parmi les auteu 
sur lesquels portera l'explicaion de textes pour la session de 1,2 
a été choisi André Gide dont les témoignages sur la vie des peupe, 
d'outre-mer sont bien connus. Il y a lieu pour la session de 49:}, 
compte tenu de l'expériénce de ces trois premières sessions, d'apphr- 
ter au prograrame du C, A. I. P. (F. O. M.) certaines améhorstn: 
Déjà, pour la session de 19%52, le programme d'hygiène à été mieux 
adapté à l'esprit de l'option nouvellement créée. Un aménager 
de la lise des auteurs sur lesquels portera l'explication de texte: 
sera prochainement envisagé et la possibilité d'inscrire un nom 
us important d'écrivains la France d'outre-mer sera étudiée par 
& : eat généraux membres du jury de l'examen du 





FRANCE D'OUTRE-MER 


200. — M, André Sohock demande à M, le ministre de la Franco 
d'outre-mer les raisons qui ont motivé l'arrêt des travaux entrepris 
pour la construction du chemin de fer du Mossi, arrêt ayant pro- 
voqué une grosse émolion en Haute-Volta nécessitant une décision 
rapide quant à la reprise des travaux, pour éviter des incidents, 
(Question posée le 29 janvier 192.) 


Réponse. — Le ministre de la France d'outre-mer tient à donner 
l'assurance à M. Schock, conseiller de l'Union française, qu’il n'entre 
nullement dans ses intentions, ni dans celles des autorités de l’Afri- 
que occidentale française d'arrêter les travaux de construction du 
chemin de fer du Mossi. Le mouvement d'opinion dont il est fait 
étai dans la question écrite ne 2%) a pu avoir pour fonderment l'arrét 
de l'usine de Dafinso qui fabrique des traverses en béton précon- 
traint et le ralentissement des travaux de superstructure au delà de 
Koudougou, L'arrêt momentané de l'usine de Dafinso s'explique par 
l'avance considérable prise par la fabrication des traverses sur le 
rythme des travaux d'infrastructure. Cette avance de fabrication a 
atteint 89.000 traverses. Les travaux de superstructure ont pu être 
ralentis sans inconvénient pour des raisons d'ordre technique, car 
ils on! encore une avance importante sur ceux de pose de la voie. 
Le haut commissaire vient d'ailleurs de prescrire la poursuile des 
travaux de superstructure à leur rythme normal. Quant aux travaux 
d'infrastructure, ils continuent de s'eflecter à Ja cadence prévue de 
8 kilomètres de voie par mois, 





Erratum 


à la suile du compte rendu in extenso de la séance du 19 février 
1952 (Journal officiel, débats de l’Assemblée de l'Assemblée de 
l'Union française du 20 février 1952). 


Page 255, % colonne, réponse à la question écrite n° 287, posée par 
M. Jousselin à M. le ministre de la France d'outre-mer, 3° ligne, au 
lieu de: « à l'article 56 de la loi du 10 août 1871, relative aux 
conseils généraux, et à l’article 316 au décret du 30 décembre 1912...», 
lire: « l'article 56 de la loi du 10 août 1871, relative aux conseils 
généraux et l'article 316 du décret da 3 décembre 1912... », 
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+ 
ANNEXES AU PROCES-VERBAI., 
de Ia séance du Mardi 26 Février 1952. 
Gaudart, Mever. foctore. 
SCRUTIN (N° 17) + . DE hostelder. 
‘UVard. llihe Foutingon. 1 ix-D a 
Sur l'avis sur le pue de loi re me à au traité de cession du territoire rhin (Bobibl ce . tuu.leaux-Dugage. 
la ville libre de Chandernagur. 0 (Bent. ns " schieiler {Gabriel}, 
- 18 sroun. Viniger. 
Nombre des VOtanIS..…….. nus ssmenanens s mes nues » . 13 Le : PR ee + “<oe à9) 
4 hso! ‘ ui d 102, ; 
__ ‘+ 7" vera . # ee ane 3 
» Pour l'adoption. ..sesssssoossossess 37 À 
VRNR csnlinltipessease 


L'Assemblée de l'Union française a adopté. 


MM, 
Alard. 
Alduy. 
Mile Allemandi, 
André (Max). 
Arboussier ‘d’}, 
Arnault. 
Mlle Autissier, 
Barbé. 
Begarra. 
Belabed. 


Bizot. 
Bocher. 
Boisdon. 
Boileau. 


Borrey. 
Bouda (François). 
Boumendiel. 
Bour (Alfred). 
Bourgarel. 
Boussenot. à 
Boysson (Guy de). 
Bui The Phuc. 
Buu Kinph. 
Cso Van Chieu. 
Carroué. 
Catrice (Paul), 
Cazelles. 
Charnay. 
Chassiot, 
Chekkal Daho. 
Chevance-Bertin (Gé- 
néral). 
Comiti. 
Coquart, 
ee 
siez 
Cosbèche (Saïd-Ali). 
Coulo 
Curabet. 


Dadet. 
Delmas (Général), 
Delpuech. 


Detraves (Oum, 


D kar. 
Do ou Thinh 
Donnat, 

Dumas. 


MM, 
Albrand. 
Aubert. ; 
Bichon (Colonel). 
Boluix-Basset, 


Ont voté pour : 


Ebéd“. 

Egretaud. 

Esnault (Yvon). 
Feix. 

Georges (Daniel). 
Georget. 

Gervain, 

Corse. 

Griaule. 

Gueye Momar Bjim. 
Hazoumé. 
Jacobson. 
Xu=celin. 


Juge. 
julien (Charles- 


ndré). 
Junillon Lucien). 
Lochenal. 
Mlle Lafon. 
La Gravière. 
Laurent-Eynac. 
Lautissier, 
Mlle Le Ber. 
Le Brun Kéris, 
Lechani. 
Mme Lefaurheux. 
Le Guénédal. 
Le Van Dinh. 
Lévy. 
Lombardo, 
Lozeray. 
Mademba Racine. 
Mme Malroux. 
Margueritte. 
Messai. 
Michard-Pellissier. 
Mignot. 
Mitterrand. 
Monnet. 
Montrat. 
Mme Emilienne Mo- 
reau. 
Moreux (René). 
Moullec (Contre- 
Amiral). 
Nguyen Huy Lai. 
Nguyen Khac Su, 
Nguyen Van Ty, 
Nguven Huu Thuan,. 
Odru. 


Ont voté contre: 


Boukhe]loua. 
Charlier. 
Cianfarant. 





uedraogo (Bougou- 
raçua). 

Peretti (de). 

Phan Van Einh. 

Phung Ba Nghia, 

Piér:. 

Piot. 

Plagne ‘Général), 

2x mbæut. 

Palvearpe. 

Randretsa. 

Raphaël-Le ygues. 

Reverbort. 

Rosentekt. 

saidou Djermakoye 
{Issoufou}, 

Sar Diawar. 

Sarraut (Omer). 

savi de Tové (Jona- 
than). 

scelles, 

Schmitt. 

Simon (Paul), 

Soppo Priso, 

soustile. 

Sylvestre, 

rétau. 

lhévenin. 

Thomas (Jean-Marie). 

Ton That Can. 

louré., 

Mme Tran Van 
Chuong. 

Fran Van Kha. 

Tran Van Thi. 

Tran Van Tung. 

Tran Thien Vang. 

Tubert Général), 

Vanier. 

Vendenhoomgaërde, 

Mme Marianne Ver- 
ger. 

Vignes, 

Vivier. 

Ya Dowmbia. 

Mme la princesce 
Pingpeang Yukan- 
thor. 

Zinsou, 





Dabér (Jules). 
Delmas (Louis). 
Dorange (Michel). 


Se sont abstenus volontairement : 


MM. Kemajou. |Riond Georges}, 
Antonini. Motais de Narbonne, |chork, 
Giard, Périer. {lhermia, 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. Mme (Cafñot. [Ngnan. 
Abdesselam. Coulibaly :Mamadou).|-erot. 
Ahmed Kotoko (Al- Darlan. [Souvennavong 
fah}. Diarr: T'émoko, Pheng. 
Bentchicon. Lapart. ["honn Ouk, 
Boubou (Harma). Léon. 


Excusés ou absents par congé: 
MM. Bilavarn Khoun, Pann Yung. 


N'ont pas pris part au vote : 


M. Albert Sarraut, président de l'Ascemblée de l'Union française, 


\ 
et M. Sourannavong Ourot, qui présiklait la séance, 


Les nonmwbres annoncés en séance avaient él£ de: 


Nombre des volants. sosccocssoccosooses0eesessse e 173 
Majorité absolue........, So nospsosvosoeenssvesrsse . 67 
Pour l'adoplion.....sossossosssosse 1-2 
Contre ......00.0.e ss... …......e 51 


Mais, après vérification, ces nombres ont ét£ rectif 
à la liste de scrutin ci-dessus. 








SCRUTIN (N° 18) 


Sur l'amendement de MM. Boileau, Lautissier el les membres dn 
groupe communiste à l& proposition de resolution ‘n° %, année 
1952) relative aux crédus concernant les plans des pays d'uutre- 
mer. 


Nombre des votants.........e éoschocosbadsssssess TE 
Majorité abéolue ....... ons os sspeonsssone e 83 
Pour l'ado; . 
CORTE soso conscesesseoses 129 


L'Assembiée de l'Union française n'a pas adopté. 


Ont voté pour : 
MM. Mlie Autissier, ne 
Alard. à Barbé. é )Ysson Guy deY 
Mie Afemandti. Mme Bertrand. Carroue. 





Cornet. Foceart. Arboussier (41), Bizot. 
Cortinchi (Guidicello).iGaignard, Arnault, Bojteau, 





Chassiot, 
Comiti, 
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Daniel}, 


MM 
A!lbrand 
A.du\ 

André (Max), 


Anlonini, 
Aube 


Houssenot., 

Buu Kinh 

Cao Van Chieu, 

Catr Paul. 

Cazelles 

Charter. 

Charnay 

Cluwkkal Daho 

Chevance-Bertin (Gé- 
néral). 

Cianfarani, 

Coquart. 

Cornet. 

Cortinchi 

Corval, 

Costes, 

Coujion. 

Daber (Jean). 

Delmas (Louis). 

Delmas (Général). 

Delpuech, 

Detraves (Guillaume). 

fHiop Babakar. 

Do Huu Thinh, 

Dorange (Michel). 

Dumas. 

Ehédé 

Æsnault (Yvon), 

Foccart. 

Gaignard, 


(Guidicello). 





Lautissier. 
Lomlardo. 
Lozeray. 


enot- 

Mitterand. 

Moullec (Contre-ami- 
rai). 


Cnt voté contre: 


Gaudart, 

Gtentet. 

Georget. 

Lervaun, 

Giard. 

Lorse, 

Griaule. 

Guye Momar Djim. 

Luvaru. 

Ibrahim (Babikbr). 

Jacobson. 

Jousselin. 

Juze 

julien (Char'es-André) 

Junillon (Lucien), 

Kemajou. 

La Gravière, 

Laurent-Eynac. 

Laarin. 

La Vasselais (de), 

Mlle Le Ber. 

Le Rrun Kéris. 

Lechani. 

Mme £Lelaucheux, 

le Guénédal, 

Lévy 

Lhuillier. 

Longuet, 

Mademba Racine. 

Mine Malroux., 

Margueritte. 

Messaï. 

Mever. 

Michalet. 

Michard-Pellissier. 

Mithe Poutingon, 

Monnet. 

Mme Emilienne Mo- 
reau, 

Morel. 

Moreux (René). 

Motais de Narbonne 
(Léon). 

Naroun. 

Nguyen Huy Lai, 

Nguyen Khac Su, 


Piot, 

Plagne (Général}, 
Thévenin. 

lubert (Général), 
Vanier. 


Nguyen Huu Thuan, 
Dudard. 
Peretti (de). 
Perier. 
Pham Van Binh, 
Phung Ba Nghia. 
Pialoux. 
Piéri. 
Poimbœuf,. 
mn er p 
Raphaël-Le ygues. 
Reverbori. 
Riond (Georges), 
Rociore. 
RosemeH, 
khosfelder. 
Roulleaux-Dugage. 
Saidou Djermakoye 

(Issoufour, 
Sar Diawar, 
Sarraut (Omer): 
Scelles. 
Schleiter (Gabriel, 
Schock. 
Simon (Paul}, 
Soppo Priso, 
Sylvestre, 
Tétau. 
Théma. 
Thomas (Jean-Marie). 
Ton That Can. 
Mme Tran 

Van Chuong, 
Tran Van Thi. 
Tran Van Tung. 
Tran Thien Vang. 
Vendenboomgaërde, 
Mme Marianne 
Verger. 
Vignes. 
Viniger. 
Vivier. 
Voca. 





Ya Doumbia, 





S'est abstenue vciontairement : 


Mme la princesse Pingpeang Yukanthor. 


N'ont pas pris part au vote: 


Savi de Tové 
(Jonathan), 

Schmitt, 

Serot. 

Sum Var. 

Sok Chhong. 

Sousatte. 

Souvannavong Pheng, 

Thonn Ouk. 

Touré. 

Tran Van Kha, 

Zinsou. 


Darlan. 

Hazoumé, 

Lapart, 

Léon. 

Le Van Dinh, 
Montrat. 

Nguyen Van Ty, 
Nignan. 

Ouedraogo (Bougou- 


MM. 
Atdesselam. 
Ahmed Kotoko 

(Alifah}. 
Bcentohicou, 
Borrey. 

Boubou (Hama}, 
Bouda (François), 
Bui The Phuc. 
Mme Caftot. 
Coubèche (Saïd-A11). raoua). 
Coulibaly (Mamadou). | Polycarpe, 
Dadet, Randretsa. 








Excusés ou absents par congé : 
/ 
MM. Bilavarn Khoun, Pann Yung. 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Albert Sarraut, président de l’Assemblée de l'Union française, 
et M. Souvannavong Ourot, qui présidait la séance, 


Les nombres annoncés en séance avaient été de; 


Nombre des votants ........sssssssssssmsessss 163 
Majorité absolue 


Pour l'adoption ....sssssmssososse 33 
Contre ,..... 


Maïs après vérification, ces nombres ont été rectiliés conformé- 
ment à la liste de scrulin ci-dessus. 


ensssossssssvecsress 430 





Erratum 
eu comple rendu in extenso de la séance du vendredi 15 février 1952 
(Journal officiel du samedi 16 février 1952.) 


Dans la rectification qui suit le scrutin ne 8, page 272, 2 colonne, 
Se et 6° lignes en partant du bas: 

M. Raphaël-Leygues, porté comme ayant voulu voler « contre », 
déclare avoir voulu voler « pour », 





Paris, — imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire 
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